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Le Mouvement social et l’Alliance 
pour l’alternance démocratique 
ne s’expliquent pas que cinq 
de leurs députés soient écartés 
alors qu’ils comptent parmi 
les meilleurs élus dans leurs 
circonscriptions électorales 
respectives. Plusieurs partis 
et regroupements politiques 
dont le nombre des députés 
a été revu à la baisse après 
rectification, par la Haute 
Cour, d’erreurs matérielles, 
comptent saisir la Commission 
africaine des droits de l’Homme 

pour espérer une meilleure 
distribution de la justice dans 
ce contentieux électoral. Une 
campagne est en cours de 
planification pour obtenir des 
réformes en profondeur de 
la justice et le remplacement 
des magistrats présumés 
corrompus. Parlant des juges 
incriminés, de nombreuses 
formations politiques pensent 
qu’ils ne méritent plus la 
confiance du peuple du fait 
de la trahison de leur serment 
légal.  Page 3

Les animaux touchés par la 
maladie manifestent plusieurs 
symptômes, notamment des 
signes hémorragiques, des né-
croses, des nodules sur le corps 
des vaches ; une inflammation 
faciale et des nécroses dans 
les organes chez les moutons 

et des croûtes sur la face chez 
les chèvres. Le coordonnateur 
exécutif du Centre interdisci-
plinaire de gestion de risque 
sanitaire, le Pr Justin Masumu, 
a sollicité l’intervention des 
autorités pour dépêcher sur le 
terrain une équipe d’experts.  

Composée d’épidémiologistes 
et des pathologistes, elle devra 
prélever les échantillons qui se-
ront analysés au laboratoire vé-
térinaire afin d’identifier l’épi-
démie qui attaque les animaux 
domestiques à Butembo, dans 
le Nord-Kivu. Page 4

Le bourgmestre de la commune de 
Matete, Bayllon Thierry Gaibene, 
a lancé, le 6 juillet, la version de 
l’opération « Kin bopeto», dans sa 
municipalité. Pour le maire, il s’est 
agi de répondre favorablement aux 
instructions du gouverneur de la 
ville de Kinshasa, Gentiny Ngobila 
Mbaka qui, non seulement a donné 
une vision mais également, a mis des 
moyens à la disposition de chaque 
autorité communale de la capitale 
congolaise en vue de la revêtir de 
sa belle robe. Dans cette optique, 
l’autorité communale et toute 
l’administration de Matete se sont 
lancées dans une grande activité 
d’assainissement. Bayllon Gaibene a 
lancé personnellement les travaux, 
tout en y participant, donnant ainsi 
l’exemple à ses collaborateurs et à ses 
administrés. Page 5
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La RDC éliminée aux tirs au but

COUR CONSTITUTIONNELLE

L’étau se resserre 
sur les hauts 
magistrats

Le palais de justice de KinshasaELEVAGE

Une épidémie des animaux 
domestiques signalée à Butembo

OPÉRATION KIN BOPETO 

Matete déterminée à rester 
la commune pilote

Remise des tenues de travail et outils aux éboueurs et autres pour les activités 
d’assainissement

L’aventure des Léopards à la trente-deu-
xième édition de la Coupe d’Afrique des 
nations s’est arrêtée hier en huitièmes de 
finale, au stade d’Alexandrie, après leur dé-
faite aux tirs au but face aux Barea de Ma-
dagascar (4-2). Alors que l’espoir  renaissait 
à la suite de l’égalisation dans les ultimes 
minutes de Chancel Mbemba qui a permis 
à la RDC de revenir au score à deux buts 
partout dans le temps réglementaire, les 
Léopards ont joué de la malchance durant 
les prolongations en s’illustrant par une sé-
rie d’occasions ratées. La séance fatidique 
des tirs au but n’a pas souri aux fauves 
congolais. Marcel Tisserand et Yannick Bo-
lasie ont raté le cadre et pénalisé tout un 
pays, obligeant  la RDC à faire ses valises à 
cette étape de la compétition qui se pour-
suivra sans elle.  Page 5 La sélection congolaise avant le match contre Madagascar
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 Bien que les arrêts de la Cour constitu-
tionnelle aient réhabilité une dizaine des 
députés nationaux de l’opposition tout en 
invalidant définitivement d’autres, des voix 
s’élèvent pour dénoncer un déni de jus-
tice dans le chef des haut magistrats ayant 
traité les différents recours. La juridiction, 
dont les arrêts sont irrévocables, a permis 
néanmoins à quelques députés de la coali-
tion « Lamuka », parmi les plus en vue, de 
recouvrer leur siège, à l’instar de Daniel 
Safu, Chérubin Okende, Raphaël Kibuka et 
autres. Ce qui n’est pas assez, de l’avis des 
cadres de ce regroupement politique qui es-
timent que leurs députés invalidés ne mé-
ritent pas ce sort.  
Entre-temps, la fronde contre les membres 
de la Haute Cour ne fait que prendre de 
l’ampleur. Chaque parti ou regroupement 
politique dont les députés n’ont pas eu gain 
de cause, après cet ultime recours, n’en-
tend pas se laisser faire. L’on évoque même 
la possibilité, à l’instar du Mouvement de 
libération du Congo de Jean-Pierre Bemba 
qui a perdu cinq députés nationaux dans ce 
contentieux électoral, de saisir la Commis-
sion africaine des droits de l’Homme pour 
espérer une meilleure distribution de la jus-
tice dans cette affaire.  
Le Mouvement social et l’Alliance pour l’al-
ternance démocratique (deux structures 
chapeautées par Pierre Lumbi) sont montés 
au créneau le 5 juillet, pour fustiger les arrêts 
rendus par la Cour constitutionnelle après 
rectification des erreurs matérielles. Ces 
deux formations politiques ne s’expliquent 
pas que cinq de leurs députés soient écartés 
par la Cour alors qu’ils comptent  parmi les 
meilleurs élus dans leurs circonscriptions 
électorales respectives.
Sans ambages, Pierre Lumbi estime qu’une 
fois de plus, la Cour constitutionnelle vient 
de faire la démonstration, à travers ses 
derniers arrêts, « de son inféodation po-

litique à la faveur des partis politiques 

d’obédience kabiliste, en administrant 

une justice électorale au pas, en violation 

flagrante et éhontée de la Constitution et 

des lois de la République ». La Haute Cour, 
estime cet ex-conseiller spécial de Joseph 
Kabila, « a perdu toute crédibilité à jouer 

le rôle institutionnel de contre-pouvoir 

et d’agir librement pour le fonctionne-

ment de la République ». Il exhorte le chef 
de l’Etat, Félix Tshisekedi, au nom de qui 
les jugements sont rendus, « à créer les 

conditions nécessaires au remplacement 

des juges de la Cour constitutionnelle et 

d’initier des réformes fondamentales de 

la justice », étant entendu que les magis-
trats de la plus haute juridiction du pays «  

se sont disqualifiés » et « ne méritent plus 

la confiance du peuple congolais du fait 

de la trahison de leur serment légal ».

Pierre Numbi invite les juges incriminés à ti-
rer toutes les conséquences de droit, notam-
ment le retrait ou la démission. Et comme 
si cela ne suffisait pas, une campagne na-
tionale est en cours de planification pour 
l’obtention du remplacement des magistrats 
de la Cour constitutionnelle. Si aucune date 
n’a été avancée pour le début de cette opé-
ration, ce qui est sûr est que Pierre Lumbi 
et ses affidés sont déterminés à changer le 
cours des choses dans cette juridiction.  
A la suite de Pierre Lumbi, le candidat mal-
heureux à la présidentielle de décembre 
2018, Martin Fayulu y a mis aussi de sa 
couche dans cette fronde orchestrée contre 
les magistrats de la Cour constitutionnelle 
à la lumière des arrêts en rectification des 
erreurs matérielles rendus le 3 juillet der-
nier. Selon l’opposant, ces arrêts sont politi-
quement motivés et fantaisistes. « La Cour 

constitutionnelle de la honte s’est totale-

ment discréditée en rendant des arrêts 

iniques, fantaisistes et politiquement mo-

tivés. Sans perdre de vue la corruption 

que tout le monde stigmatise », a-t-il écrit 
sur son compte twitter.      

Alain Diasso

Le brûlage à la torche est l’une des tech-
niques les plus courantes dans le monde 
pétrolier et les plus critiquées pour le dan-
ger tant pour l’homme que son environne-
ment immédiat. La pratique consiste juste 
à éliminer le trop plein de gaz contenu 
dans le pétrole pour en faire finalement un 
brut commercialisable. Dans la cité congo-
laise de Muanda, une partie du gaz de la 
production pétrolière sert à alimenter 
le tiers de la localité en électricité. D’ail-
leurs, le Groupe Perenco, la seule socié-
té à produire du pétrole sur l’étendue du 
pays, projette de construire une centrale 
électrique d’une capacité de 100 MW, avec 
une possibilité de passer au double, soit 
200 MW, sur une période de vingt ans. Il 
s’agit d’une centrale fonctionnant exclusi-
vement au gaz.
Pour autant, il y a l’autre aspect de la pro-
duction pétrolière : la pratique de brûlage 
à la torche. Celle-ci existe aussi bien dans 
les sites pétroliers tant de la République 
démocratique du Congo que du reste du 
monde. Cette technique souvent cachée 
ou très peu médiatisée provoquerait des 
sérieux dégâts au niveau de l’environne-
ment. En effet, un trop plein de gaz est 
refoulé dans les airs après avoir été extrait 
dans le sous-sol. Et les estimations de la 
Banque mondiale (BM) viennent en fait 
relancer une vieille polémique qui oppose 
les producteurs de pétrole aux experts. 
Comme l’explique l’institution de Bretton 
Woods, la pratique consistant tout simple-
ment à rejeter des gaz à différentes étapes 
de l’extraction de pétrole représente envi-
ron trois cent cinquante millions de tonnes 
d’émissions en équivalent CO2 chaque 
année. « Ces rejets contiennent du mé-

thane brûlé en partie uniquement et du 

charbon noir très nocif. Ils constituent 

également un gaspillage de précieuses 

ressources énergétiques », fait savoir la 
Banque.  
L’augmentation de 3 % enregistrée l’année 
dernière n’est que le fruit de la hausse sys-

tématique de la production de pétrole aux 
États-Unis d’Amérique. « Le brûlage  s’est 

envolé d’environ 48 % entre 2017 et 

2018 à la faveur d’un bond de 33 % de 

la production d’or noir », a-t-elle pour-
suivi. Toutefois, même si le pays de l’Oncle 
Sam met à profit ses gisements de schistes 
bitumeux de Bakken et ses sites de Per-
mien et Eagle Ford, l’intensité du brûlage 
des gaz dans ce pays reste insignifiante. «  

Le volume de gaz brûlé par baril de pé-

trole produit est resté modéré en 2018, 

soit 0,3 m3. Il est en recul par rapport à 

2012 », a indiqué la BM.  Dès lors, l’atten-
tion des experts se tourne vers les pays en 
développement, plus précisément les pays 
en conflit. Il y a, par exemple, le Venezue-
la qui aurait enregistré une recrudescence 
de cette pratique. « Au Venezuela, en Sy-

rie et au Yémen, le «torchage»a grimpé 

en flèche alors que la production pétro-

lière s’est effondrée », a-t-elle fait remar-
quer. 
Pour la BM, il est impossible de renfor-
cer un contrôle sur ce phénomène mais il 
existe une solution intéressante. « Nous 

ne pouvons certes pas contrôler tous 

les facteurs qui contribuent au brûlage 

du gaz, mais nous pouvons et devons 

agir sur les cadres réglementaires, les 

infrastructures et les retards technolo-

giques afin d’exploiter et de conserver 

les gaz associés », a-t-elle conseillé.
 En Angola, les autorités  ont réussi à faire 
reculer de 27 % la pratique de brûlage des 
gaz. « Au lieu d’être torchés, les gaz ont 

été exportés via l’usine de gaz natu-

rel liquéfié du pays », a signifié la BM. 
Une piste que devrait étudier plus pro-
fondément la République démocratique 
du Congo dont les ménages se mettent 
progressivement à l’heure du gaz. Pour 
conclure, la BM estime que la pratique a 
bien connu une réduction sur une période 
de vingt ans, alors que la production pé-
trolière n’a cessé d’augmenter. Nous y re-
viendrons.  

Laurent Essolomwa

PRODUCTION PÉTROLIÈRE 

3% de hausse du brûlage  
à la torche des gaz en 2018
Environ cent quarante-cinq milliards de mètres cubes sont produits 
annuellement dans le monde, soit l’équivalent de la consommation annuelle 
totale de gaz en Amérique centrale et du sud. Pour la Banque mondiale (BM) qui 
livre ces données recueillies par satellite, tout doit être fait afin d’endiguer ce 
phénomène en raison du caractère très nocif de ces rejets sur l’environnement.  

ARRÊTS EN RECTIFICATION DES ERREURS MATÉRIELLES 

Une nouvelle fronde contre  
la Cour constitutionnelle 
Les derniers arrêts de la Haute Cour sur les requêtes en 
rectification des erreurs matérielles des contentieux électoraux 
des législatives nationales du 30 décembre dernier, rendus 
publics le 3 juillet, continuent de soulever des vagues. 
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A la suite de la « rectifica-
tion des erreurs matérielles » 
qu’elle a commises, la Cour 
constitutionnelle a revu sa 
décision invalidant certains 
députés nationaux proclamés 
élus par la Commission élec-
torale nationale indépendante 
(Céni). Face à ce revirement, 
Jean-Claude Katende s’est 
posé un certain nombre de 
questions, avant de tirer une 
conclusion qui l’amène à son-
ner l’alerte sur « la débâcle 

de la justice congolaise ». 
«  Comment cette cour est-elle 

arrivée à invalider les dépu-

tés nationaux qui avaient 

réellement été élus au profit 

de ceux qui ne l’étaient pas ? 

Et cette réhabilitation est-elle 

vraiment sérieuse ? Pour-

quoi cette cour qui se dit in-

dépendante n’a pas défendu 

ses premières décisions face 

à la pression venue de toutes 

parts ? ...  », s’est interoogé ce 
juriste et penseur libre, dans 
une de ses pages d’opinions du 
début de week-end.

Un alibi pour justifier le re-
virement
La haute juridiction a justifié 
cette volte-face sans précé-
dent dans l’histoire de la jus-
tice congolaise par des erreurs 
matérielles dans les arrêts mis 

en cause. Un argument qui 
ne convainc pas le président 
de l’Asadho. « Les erreurs 

matérielles portent princi-

palement sur la forme de 

la décision que sur le fond. 

Or, les arrêts rendus par la 

Cour constitutionnelle pour 

réhabiliter certains députés 

nationaux ont changé fon-

damentalement la décision, 

cela veut dire qu’ils ont tou-

ché le fond. Ce qui est un 

grand scandale », a déplo-
ré Me Jean-Claude Katende, 
ajoutant que la Cour a violé sa 
propre loi organique. « Avec 

ses nouvelles décisions, 

même si elles plaisent aux 

députés réhabilités et à une 

partie de la population, la 

Cour constitutionnelle s’est 

totalement enfoncée dans 

le discrédit et la honte. Elle 

s’est totalement disqualifiée 

en montrant qu’elle n’est 

pas indépendante, capable 

de défendre bec et ongles ses 

propres arrêts. Elle a montré 

qu’elle est prête à céder à la 

pression politique ou popu-
laire  », a martelé le président 
de l’Asadho, relevant que c’est 
la débâcle de la Haute cour 
qui entraîne celle de la justice 
congolaise entièrement.

Utilisation des moyens non 
conformes
Jean-Claude Katende s’est in-
digné de l’acceptation avec 
joie de la réhabilitation des 
députés nationaux invalidés 
injustement alors que la Cour 
constitutionnelle a utilisé des 
moyens non conformes aux lois 
du pays pour y arriver. « Il ne 

faut pas que nous fermions 

les yeux sur la violation des 

lois parce que la décision 

nous est profitable ou profi-

table à nos proches. Un Etat 

de droit ne se construit pas 

de cette façon », a-t-il conseil-
lé. Il a indiqué que la justice ne 
peut pas faire avancer le pays 
tant que l’appréciation de ses 
décisions par les citoyens dé-
pend de leurs intérêts indivi-
duels.
Maintenant que le discrédit et 
la honte ont atteint le comble, 
selon lui, il n’y a qu’une chose 
qui reste à faire pour prou-
ver au monde le sérieux de 
la République démocratique 
du Congo, à savoir organiser 
une enquête ou un audit du 
travail de la Cour constitution-
nelle. « Si nous voulons que 

les choses changent et qu’on 

nous respecte, c’est la voie à 

suivre. Il faut que les acteurs 

de la Cour constitutionnelle 

qui sont à la base de ce dé-

rapage soient identifiés, que 

les responsabilités soient 

établies et que tout individu, 

au sein de la Cour constitu-

tionnelle, qui est à la base 

de la corruption et de tout 

ce désordre judiciaire au 

sein de cette institution, soit 

sanctionné et qu’il en soit 
écarté  », a-t-il souhaité.

Lucien Dianzenza

Bien que les arrêts de la Cour 
constitutionnelle aient réha-
bilité une dizaine des dépu-
tés nationaux de l’opposition 
tout en invalidant définiti-
vement d’autres, des voix 
s’élèvent pour dénoncer un 
déni de justice dans le chef 
des haut magistrats ayant 
traité les différents recours. 
La juridiction, dont les arrêts 
sont irrévocables, a permis 
néanmoins à quelques dépu-
tés de la coalition « Lamuka 
», parmi les plus en vue, de 
recouvrer leur siège, à l’ins-
tar de Daniel Safu, Chérubin 
Okende, Raphaël Kibuka et 
autres. Ce qui n’est pas as-
sez, de l’avis des cadres de 
ce regroupement politique 
qui estiment que leurs dépu-
tés invalidés ne méritent pas 
ce sort.  
Entre-temps, la fronde 
contre les membres de 
la Haute Cour ne fait que 
prendre de l’ampleur. 

Chaque parti ou regroupe-
ment politique dont les dé-
putés n’ont pas eu gain de 
cause, après cet ultime re-
cours, n’entend pas se lais-
ser faire. L’on évoque même 
la possibilité, à l’instar du 
Mouvement de libération du 
Congo de Jean-Pierre Bem-
ba qui a perdu cinq députés 
nationaux dans ce conten-
tieux électoral, de saisir la 
Commission africaine des 
droits de l’Homme pour es-
pérer une meilleure distribu-
tion de la justice dans cette 
affaire.  
Le Mouvement social et l’Al-
liance pour l’alternance dé-
mocratique (deux structures 
chapeautées par Pierre Lum-
bi) sont montés au créneau 
le 5 juillet, pour fustiger les 
arrêts rendus par la Cour 
constitutionnelle après rec-
tification des erreurs maté-
rielles. Ces deux formations 
politiques ne s’expliquent 

pas que cinq de leurs dépu-
tés soient écartés par la Cour 
alors qu’ils comptent  parmi 
les meilleurs élus dans leurs 
circonscriptions électorales 
respectives.
Sans ambages, Pierre Lumbi 
estime qu’une fois de plus, la 
Cour constitutionnelle vient 
de faire la démonstration, à 
travers ses derniers arrêts, « 

de son inféodation politique 

à la faveur des partis poli-

tiques d’obédience kabiliste, 

en administrant une justice 

électorale au pas, en viola-

tion flagrante et éhontée de la 

Constitution et des lois de la 

République ». La Haute Cour, 
estime cet ex-conseiller spé-
cial de Joseph Kabila, « a 

perdu toute crédibilité à 

jouer le rôle institutionnel 

de contre-pouvoir et d’agir 

librement pour le fonction-

nement de la République ». 

Il exhorte le chef de l’Etat, 
Félix Tshisekedi, au nom 

de qui les jugements sont 
rendus, « à créer les condi-

tions nécessaires au rem-

placement des juges de la 

Cour constitutionnelle et 

d’initier des réformes fon-

damentales de la justice », 
étant entendu que les ma-
gistrats de la plus haute ju-
ridiction du pays «  se sont 

disqualifiés  » et « ne mé-

ritent plus la confiance du 

peuple congolais du fait de 

la trahison de leur serment 

légal ».
Pierre Numbi invite les juges 
incriminés à tirer toutes les 
conséquences de droit, no-
tamment le retrait ou la dé-
mission. Et comme si cela ne 
suffisait pas, une campagne 
nationale est en cours de 
planification pour l’obtention 
du remplacement des ma-
gistrats de la Cour constitu-
tionnelle. Si aucune date n’a 
été avancée pour le début de 
cette opération, ce qui est 

sûr est que Pierre Lumbi et 
ses affidés sont déterminés à 
changer le cours des choses 
dans cette juridiction.  
A la suite de Pierre Lumbi, 
le candidat malheureux à la 
présidentielle de décembre 
2018, Martin Fayulu y a mis 
aussi de sa couche dans 
cette fronde orchestrée 
contre les magistrats de la 
Cour constitutionnelle à la 
lumière des arrêts en rec-
tification des erreurs maté-
rielles rendus le 3 juillet der-
nier. Selon l’opposant, ces 
arrêts sont politiquement 
motivés et fantaisistes. « La 

Cour constitutionnelle de 

la honte s’est totalement 

discréditée en rendant des 

arrêts iniques, fantaisistes 

et politiquement motivés. 

Sans perdre de vue la cor-

ruption que tout le monde 

stigmatise  », a-t-il écrit sur 
son compte twitter.      

Alain Diasso

ARRÊTS EN RECTIFICATION DES ERREURS MATÉRIELLES 

Une nouvelle fronde contre la Cour constitutionnelle 
Les derniers arrêts de la Haute Cour sur les requêtes en rectification des erreurs matérielles des contentieux électoraux des législatives nationales du 30 décembre dernier, 
rendus publics le 3 juillet, continuent de soulever des vagues.  

CONTENTIEUX ÉLECTORAUX 

La Cour constitutionnelle consacrerait la débâcle  
de la justice congolaise
Le président de l’Association africaine de défense des droits de l’homme (Asadho), Jean-Claude Katende, pense que 
la haute juridiction a échoué dans l’accomplissement de sa mission.  

Me Jean-Claude Katende 
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Les animaux touchés par la 
maladie manifestent plusieurs 
symptômes, notamment des 
signes hémorragiques, des 
nécroses, des nodules sur le 
corps des vaches; une 
inflammation faciale et des 
nécroses dans les organes chez 
les moutons et des croûtes sur la 
face  chez les chèvres.     

Le coordonnateur exécutif 
du Centre interdisciplinaire 
de gestion de risque sani-
taire (Cigers), le Pr Justin 
Masumu,  au cours d’un en-
tretien accordé récemment 
à l’Agence congolaise de 
presse, a sollicité l’interven-
tion des autorités pour dépê-
cher sur le terrain une équipe 
d’experts. Cette équipe com-
posée d’épidémiologistes et 
des pathologistes devra ainsi 
prélever les échantillons qui 
seront analysés par le Cigers 
au laboratoire vétérinaire, 
afin d’identifier l’épidémie 
qui attaque les animaux do-
mestiques à Butembo, dans 
la province du Nord-Kivu.
A en croire le coordonnateur 

du Cigers, cette épidémie a 
été constatée depuis le dé-
but de l’actuelle épidémie 
d’Ebola dans cette province. 
En octobre dernier, une dé-
légation du Cigers est passée 
à Butembo et, depuis lors, 
cette structure ne cesse de 
recevoir des alertes sur les 
mortalités animales.
Malheureusement, regrette 
le Pr Masumu, aucune action 
n’a été entreprise à cet effet. 
« C’est une situation diffi-

cile pour une population 

qui vit actuellement trois 

grands fléaux, notamment 

l’épée avec les groupes ar-

més, la peste avec Ebola et 

maintenant la faim avec 

la mortalité d’animaux », 
a-t-il déploré, ajoutant que 
généralement, la santé de 
l’homme est intimement liée 
à celle des animaux. Un ani-
mal en parfaite santé peut 
servir de nourriture ou être 
une source de richesse pour 
l’homme.

Blandine Lusimana

ÉLEVAGE 

Une épidémie des animaux domestiques signalée 
à Butembo

Le Réseau des éducateurs 
des enfants  et jeunes de la 
rue (Reejer) a appelé, le 5 
juillet, à l’occasion de la 
restitution  des assises 
tenues dernièrement à 
Genève, en Suisse, le 
gouvernement de la 
République à signer, sans 
plus attendre, le décret 
portant organisation et 
fonctionnement  du Conseil 
national de l’enfant et sa mise 
en œuvre.                  

En marge des activités marquant 
la célébration de la Journée de 
l’enfant africain, le Reejer orga-
nise, depuis le 26 juin jusqu’au 
12 juillet, la quinzaine de l’en-
fant. Dans ce cadre, cette struc-
ture d’encadrement des enfants 
de la rue a organisé, le 5 juillet, 
en son siège dans la commune 
de Kasa-Vubu, à Kinshasa, la 
journée de restitution  de son ex-
périence de l’examen périodique 
universel. Une rencontre qui 
s’est tenue au Palais des Nations, 
à Génève, au cours de laquelle  le 
Reejer y a été représenté par son 
coordonnateur, Remy Mafu, et la 
chargée du programme, Maguy 
Djokaba.
Cette journée animée principa-
lement par les enfants a été une 
occasion pour le Reejer de plai-

der pour la mise en œuvre des 
recommandations issues de ces 
assises en vue d’améliorer les 
conditions des enfants congolais. 
« Nous voulons que ces recom-

mandations soient portées par 

tout le monde, que le gouver-

nement puisse s’en approprier 

afin de les traduire en actes 

au profit de nos enfants… » a 
déclaré Denis Mabwa, assistant 
chargé de pools au Reejer.   
Notons que dans le cadre général 
de la protection de l’enfant, il a 
été demandé à la République dé-
mocratique du Congo (RDC) de 
garantir l’application effective de 
la loi n°09/001 du 10 janvier 2009 
portant protection de l’enfant, 
en particulier en signant sans 
plus attendre le décret portant 
organisation et fonctionnement  
du Conseil national de l’enfant et 
sa mise en œuvre.
Par rapport au phénomène des 
enfants dits sorciers, il a été re-
commandé à la RDC d’assurer la 
mise en œuvre  rigoureuse des 
normes en vigueur à ce sujet afin 
que les adultes qui se livreraient  
à toute incrimination d’enfants 
soient punis par la loi. Le pays 
devrait garantir, en outre, l’accès 
gratuit à l’éducation et à la san-
té et mettre en œuvre des me-
sures spécifiques pour réduire 
les risques de santé liés aux 

grossesses précoces et assurer 
la réinsertion des jeunes mères 
dans le système éducatif. Le 
gouvernement est également in-
vité, dès à présent, à permettre 
l’accès de façon inconditionnelle 
à l’attestation d’indigence pour 
les enfants les plus vulnérables, 
en particulier ceux en situation 
de rue.
S’agissant de la situation des 
enfants en RDC, il est vrai que 
des améliorations ont été appor-
tées. Toutefois, beaucoup reste à 
faire. Selon le Reejer, le constat 
est à déplorer. Les enfants 
continuent d’être victimes des 
violences, sont traités de sor-
ciers et chassés du toit familial. 
A Kinshasa, plus de vingt mille 
d’entre eux continuent de vivre 
dans la rue, dans des conditions 
insalubres et d’insécurité, privés 
de leurs droits à l’éducation et à 
la santé. Les jeunes filles, quant 
à elles, sont exposées aux viols 
et grossesses. Cette journée de 
restitution a été marquée par 
des témoignages poignants des 
enfants victimes de ces maltrai-
tances. Précisons que la délé-
gation de Kinshasa à l’examen 
périodique universel avait été 
conduite à Génève par la mi-
nistre des Droits humains, Ma-
rie-Ange Mushobekwa.

Blandine Lusimana

DROITS DE L’ENFANT 

La RDC invitée à mettre en oeuvre 
les recommandations  
de l’examen périodique universel

Les bars et terrasses sont ap-
pelés à fonctionner désormais 
de 18h à 23 h à Kinshasa. Les 
samedis, ils ne pourront ouvrir 
que de 18 h à minuit, et de 11h 
à minuit les dimanches. C’est 
dans le cadre de l’opération 
«Kin bopeto» que le nouveau 
gouverneur, Gentiny Mbaka 
Ngobila, et son staff ont été 
amenés à prendre ces me-
sures contraignantes, étant 
entendu que ces sanctuaires 
d’ambiance sont parmi les 
principaux vecteurs de la dé-
gradation de l’environnement 
dans la ville. En effet, chaque 
matin, après des nuits agitées 
où la bière a coulé à flot, ces 
bars et terrasses ressemblent 
à des dépotoirs avec des quan-
tités d’ordures laissées par des 
clients peu soucieux de la pro-
preté des lieux.             
Mégapole de plusieurs mil-
lions d’âmes dont nul ne par-
vient à dénombrer, Kinshasa 
est aujourd’hui inondée par 
des bars et terrasses, surtout 
dans des quartiers populaires 
où l’on en récense un à chaque 
mètre. Dans cette promiscuité 
ambiante où sexe, banditisme, 
prostitution, bière et saleté 
font bon ménage, l’environ-
nement paie souvent le prix 

de l’insouciance des habitués 
des bars. Les vendeurs des «  
cabris », viande de dinde ou 
autre de vache, qui jouxtent 
ces lieux, apportent également 
leur couche de malpropreté en 
jetant n’importe où les sachets 
qui leur servent d’emballage. 
En l’absence des latrines ap-
propriées, vendeurs, clients 
et badauds se soulagent géné-
ralement à l’air libre, polluant 
davantage l’environnement.  
D’après le ministre provincial 
de l’Environnement, Didier 
Tenge Litho, cette mesure 
contraignante est censée faire 
« changer la mentalité » des 
Kinois et lutter contre l’insalu-
brité dans la capitale. La me-
sure a été signifiée à la police 
qui a promis d’y veiller. D’après 
le commissaire général, Syl-
vano Kasongo, il est question 
de « rester lucide pendant la 

journée et au service ».

 Notons que ce n’est pas la 
première fois que l’autorité ur-
baine prenne une mesure aus-
si salvatrice pour l’intérêt des 
Kinois. Tout le problème est 
l’applicabilité et le suivi à faire 
sur le terrain. Sinon, tout ceci 
ne sera réduit qu’à une simple 
déclaration d’intention.    

Alain Diasso

KINSHASA

Les bars ouvriront 
désormais de 18h à 23h 
La mesure jugée impopulaire par de nombreux Kinois vient 
d’être prise par l’exécutif provincial de laville capitale.  

Des animaux domestiques touchés par l’épidémie
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Le maire de Matete a expliqué 
qu’il s’agit de répondre favora-
blement aux instructions du gou-
verneur de la ville de Kinshasa, 
Gentiny Ngobila Mbaka, qui non 
seulement a donné une vision 
mais également a mis des moyens 
à la disposition de chaque au-
torité communale de la capitale 
congolaise en vue de réussir cette 
opération.
Dans cette optique, l’autorité com-
munale de Matete et toute son ad-
ministration se sont lancées dans 
une grande activité d’assainisse-
ment. Bayllon Gaibene a person-
nellement supervisé les travaux 
et y a participé en vue de donner 
l’exemple aux collaborateurs et 
administrés. La première étape a 
concerné l’assainissement des bu-
reaux de la maison communale et 
de certains endroits environnants 
jusqu’au rond-point Koko Matete, 
ex-Mongo.
Le bourgmestre Bayllon Thierry 
Gaibene a assuré que ces travaux 
vont se poursuivre, étant donné 
qu’ils s’inscrivent dans la vision 
de l’autorité urbaine et que les 
moyens sont disponibles pour 
leur réussite. Après les endroits 
ciblés pour la première étape, 
d’autres verront également pas-
ser les éboueurs et autres agents  
commis à cette tâche.
Un appel a été lancé à tous les Ma-
tetois en vue de participer à cette 

opération visant à revêtir cette 
municipalité et toute la ville de 
Kinshasa de leurs robes d’antan. 
Il s’agira également pour Matete, 
selon Bayllon Thierry Gaibene, de 
garder sa réputation de commune 
pilote dans différents secteurs de 
la vie à Kinshasa.

Une dotation du gouverneur 
pour l’achat du matériel d’as-
sainissement
Avant de lancer ces travaux, le 
bourgmestre de Matete a montré 
des outils de travail achetés grâce 
aux fonds mis à la disposition de 
chaque commune par le gouver-
neur Gentiny Ngobila. Il s’est agi 
d’un tricycle pour transporter 
des immondices, des échantillons 
des lots de pelles, des bèches, 
des brosses, balais, seaux, gants, 
cache-nez, mono brosse de net-
toyage, etc. « Je remercie le 
gouverneur Gentiny Ngobila 
Mbaka qui a mis à notre dispo-
sition cette dotation pour en-
treprendre ces travaux d’assai-
nissement. C’est une première 
pour la ville-province », a dit le 
bourgmestre de Matete.
Insistant sur la détermination de 
cette municipalité de rester la 
commune pilote dans les diffé-
rents secteurs de la vie, Bayllon 
Thierry Gaibene a demandé aux 
Matetois de s’imprégner de cette 
vision du gouverneur Ngobila et 

de s’impliquer dans sa réalisation. 
Indiquant que le gouverneur de 
la ville va lancer, dans les jours 
qui viennent, cette opération à 
l’échelle de Kinshasa, le bourg-
mestre de Matete estime que 
cette fois-ci, la ville capitale va 
véritablement briller.

Olne, toujours aux côtés  
de Matete
Pendant que Bayllon Gaibene 
s’activait dans ces travaux d’as-
sainissement, notamment aux 
alentours de la maison commu-
nale où il fallait faire comprendre 
aux vendeuses à la sauvette cette 
vision qui anime la ville capitale, 

le Congolais élu de la commune 
belge d’Olne, Victor Kadima, était 
là, suivant tous les mouvements 
du maire de la commune de Ma-
tete. Sa présence marque l’ac-
compagnement de cette munici-
palité belge à Matete.
A en croire le bourgmestre, Victor 
Kadima fait comme Jean-Baptiste 
de la Bible, qui annonce la ve-
nue à Kinshasa du bourgmestre 
d’Olne et son adjoint qui vien-
dront pour continuer le partena-
riat commencé, il y a plus de cinq 
ans, et dont les effets sont positifs 
pour la commune congolaise. « Ils 

viendront poser la première 

pierre pour la construction 

d’un nouveau bâtiment pour la 

commune, qui abritera notam-

ment les services de l’état civil 

et autres bureaux  », a expliqué 
Bayllon Gaibene, qui salue cet ap-
port d’Olne à sa commune pour le 
bien-être de sa population.
Notons que plusieurs réalisations 
ont eu lieu dans le cadre de ce 
partenariat entre Olne et Matete. 
Les bureaux de quartier visibles 
dans toute cette municipalité, 
l’aménagement de son service de 
l’état civil, etc., sont autant des 
actions qui sautent à l’œil.

Lucien Dianzenza

OPÉRATION KIN BOPETO

Matete déterminée à rester la commune pilote
Le bourgmestre Bayllon Thierry Gaibene a lancé, le 6 juillet, la campagne d’assainissement de son entité administrative et appelle la population à s’imprégner de la vision du 
gouverneur Gentiny Ngobila, en vue de revêtir Kinshasa de sa belle robe et faire d’elle une ville où il fait bon vivre.  

La remise des outils de travail aux éboueurs pour les activités d’assainissement/Adiac

La sélection congolaise a été 
éliminée, dimanche, à Alexan-
drie, par les Bareas de Mada-
gascar aux tirs au but, après un 
score de deux buts partout à la 
fin du temps réglementaire et 
de la prolongation.
Pour ce match à élimination di-
recte après la qualification com-
pliquée au terme des matchs 
de groupes, le sélectionneur 
Florent Ibenge a reconduit la 
même équipe vaillante face au 
Zimbabwe, à l’exception de Jo-
nathan Bolingi qui avait déjà 
mis fin à la compétition à cause 
d’une blessure. Ainsi, Matampi 
a gardé les perches, avec de-
vant lui la même défense à plat 
avec Djos Isama Mpeko à droite, 
Glody Ngonda à gauche, Marcel 
Tisserand et Chancel Mbemba 
dans l’axe. Au milieu de ter-
rain, le capitaine Youssouf Mu-
lumbu s’est occupé de gratter 
des ballons, aidé par Wilfried 
Moke, avec Jacques Maghoma 
en animateur de jeu excentré 
à gauche, et Chadrac Akolo à 
droite. La paire de l’attaque 
s’est composée de Britt Curtis 
Assombalonga, buteur contre 
les Warriors zimbabwéens en 
troisième journée du groupe 
A, et Cédric Bakambu, double 
buteur lors de cette rencontre. 
Pour sa part, le sélectionneur 
français, Nicolas Dupuis des 

Bareas de Madagascar, a mis 
sur l’aire de jeu Adrien, Mom-
bris, Métanire, Fontaine, Raza-
kanantenaina, Ibrahim Amada, 
Raveloson, Andriama, Nomen-
janahary, Andriamatsinoro et 
Andriatsima.
Les Léopards ont démarré dif-
ficilement la partie, dérangés 
par l’expression collective des 
Malgaches. Ils ont été aussi en 
retard sur le deuxième ballon, 
subissant cette domination ter-
ritoriale dès la 10e mn, avec 

l’ouverture du score des Bareas 
sur une lourde frappe d’Ibrahim 
Amada à l’entrée de la surface 
de réparation congolaise. Mais 
les Léopards ont gardé le men-
tal. Sur une offensive à la 21e 
mn, Cédric Bakambu a égalisé 
de la tête sur un centre de Glo-
dy Ngonda. Dès lors, ils ont pos-
sédé le ballon mais de manière 
stérile, butant sur une équipe 
malgache bien en place tacti-
quement. A la mi-temps, les 
deux équipes étaient à égalité 

au tableau d’affichage. Meschak 
Elia a remplacé Wilfried Moke 
au milieu de terrain à la pause. 
Maghoma s’est  replacé dans 
l’axe aux côtés de Mulumbu. 
Les Léopards ont ainsi pris la 
direction du jeu, Meschak dé-
clenchant quelques accéléra-
tions dans le couloir droit, mais 
à la 55e mn, les Bareas ont été 
près de doubler la mise, sur une 
frappe relachée par le gardien 
de but Matampi.
A la 58e mn, c’est Bakambu qui 
s’est retrouvé seul devant le 
gardien de but Adrien, sur une 
ouverture de Chadrac Akolo, 
mais sa frappe molle est inter-
ceptée par un défenseur mal-
gache. A la 67e, Florent Ibenge 
a effectué son premier change-
ment avec la sortie du capitaine 
Youssouf Mulumbu (laissant son 
brassard de capitaine à Chancel 
Mbemba) qui a cédé sa place à 
Merveille Bope. Et à la 70e mn, 
Yannick Bolasie prenait la place 
de Chadrac Akolo qui, une fois 
de plus, a été précieux pour 
boucher le couloir droit. Ibenge 
a donc effectué deux change-
ments à vingt minutes de la fin 
du temps réglementaire.
A la 77e min, les Bareas, qui do-
minaient depuis une dizaine de 
minutes, doublaient la mise par 
Andriatsima. Il reprenait d’une 
tête plongeante un centre de 

Métanire qui a remonté le cuir 
depuis son camp jusque dans le 
camp congolais pour adresser 
son centre. Alors que les Léo-
pards, une fois de plus, reve-
naient au score à la 90e mn sur 
une tête rageante de Chancel 
Mbemba, reprenant un corner 
de Meschak Elia, maintenant la 
RDC en vie. A la prolongation, 
Paul-José Mpoku prenait la 
place de Britt Curtis Assomba-
longa. L’on a noté, du côté mal-
gache, la première apparition 
de Jérémy Morel (ancien dé-
fenseur de Lyon), à la place de 
Andriamatshinoro à la 105e mn.
Mais il n’y a pas eu de but 
jusqu’à la fin de l’extra-time. 
La fatidique épreuve des tirs 
au but va finalement tourner à 
l’avantage des Malgaches, après 
les ratés de Marcel Tisserand 
et Yannick Bolasie. Cependant, 
dans le jeu, les Congolais ont 
plutôt été supérieurs avec 54 % 
de possession, sept tirs cadrés 
contre cinq, 54 % contre 46, 
douze corners contre quatre. 
Malheureusement à la fin, la 
RDC s’ est arrêtée en huitièmes 
de finale, mettant fin à sa par-
ticipation à cette trente-deu-
xième édition de la CAN 2019.

Martin Enyimo

EGYPTE 2019 

La RDC éliminée en huitièmes de finale par Madagascar
Les Léopards n’ont pas obtenu leur sauf-conduit, le 7 juillet, pour les quarts de finale de la trente-deuxième Coupe d’Afrique des nations.  

Les Malgaches célébrant leur victoire



N° 3527 - lundi 8 juillet 2019L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA6 | RC/BRAZZAVILLE    

La rencontre a été officielle-
ment lancée au cours d’une 
conférence de presse animée 
le 5 juillet par le président de la 
Dynamique citoyenne pour des 
solidarités nouvelles «Vumbu-
ka », Fabrice Donald Fylla Saint-
Eudes. Organisées en partena-
riat avec les élus et la mairie de 
Bacongo, les consultations per-
mettront également d’identifier 
les problématiques de dévelop-
pement communautaire et local 
; d’élaborer une approche de 
solutions susceptibles de contri-
buer à l’amélioration du cadre 
de vie . Le but ultime étant de 
stimuler un véritable progrès 
social et humain à l’intérieur de 
l’arrondissement.
« Ainsi, près de trois se-

maines, quartier par quartier, 

en mutualisant et en mettant 

à profit les talents, les acquis 

et les expériences de chacun et 

de tous, nous rencontrerons la 

population de Bacongo. Nous 

nous réunirons, nous débat-

trons du projet que nous vou-

lons ensemble porter pour le 

développement et l’épanouis-

sement de notre arrondisse-

ment », a expliqué le conseiller 
Donald Fylla.
Au programme des activités, 

des ateliers, des tables rondes 
sur diverses thématiques ayant 
trait au développement commu-
nautaire et local, des manifes-
tations culturelles et sportives. 
Y prennent part tous les habi-
tants du deuxième arrondisse-
ment, les amis, les passionnés 
et les amoureux de Bacongo. « 

Nous avons ouvert sur le net 

des pages Facebook, What-

sApp, un site internet où les 

gens peuvent donner leur 

avis, s’inscrire et participer 

à cette consultation qui nous 

concerne tous. Nous avons 

tous quelque chose de Ba-

congo parce qu’en montant 

cette initiative, nous nous 

sommes rendus compte que 

Brazzaville a commencé à Ba-

congo. Tout part de Bacongo, 

tout nous ramène à Bacongo. 

C’est pour cela que je dis que 

nous avons tous quelque chose 

de ce bel arrondissement qui 

est Bacongo », a commenté le 
président de Vumbuka.

Hubert Julien Laferrière, 
invité d’honneur
Créée il y a quelques deux ans, 
la Dynamique citoyenne pour 
des solidarités nouvelles «Vum-
buka» a, à son actif, soutenu des 
projets individuels et collectifs 
au-delà des clivages culturels, 
religieux et politiques.  Cette 
nouvelle initiative représente, 
à en croire son promoteur, des 
symboles majeurs pour cet ar-
rondissement, notamment la 
volonté de rassemblement, de 

cohésion, d’unité et de mobili-
sation autour de Bacongo. « Au-

jourd’hui, il nous faut conti-

nuer, il nous faut aller plus 

loin avec de l’efficacité pour 

obtenir des meilleurs pro-

bants pour nos concitoyens, 

notre population et autres 

mandants. Dans cette optique, 

notre association Vumbuka, à 

laquelle se joignent les autres 

élus de l’arrondissement 2 

Bacongo, organise du 5 au 

21 juillet 2019, une grande 

consultation à laquelle tout le 

monde est convié », a invité Fa-
brice Donald Fylla Saint-Eudes.
Notons que cette conférence 
de presse a été marquée par la 
diffusion du message du député 
français, Hubert Julien Lafer-
rière, invité d’honneur de ces 
universités qui pourrait fouler le 
sol congolais lors de la clôture. 
Après avoir suivi cette vidéo, les 
participants dont le conseiller 
à l’éducation nationale du chef 
de l’Etat, Louis Bakabadio, et le 
président de la Fondation pers-
pectives d’avenir, Denis Christel 
Sassou N’Guesso, ont visité l’ex-
position-photo sur Bacongo, or-
ganisée pour la circonstance au 
ministère de la Justice.

Parfait Wilfried Douniama

Il y a lieu d’être optimiste. 
Après six mois d’une forte 
contestation émaillée de 

pertes en vies humaines, les 
protagonistes de la crise sou-
danaise qui a éclaté le 18 dé-
cembre 2018 ont résolu de 
mettre un peu d’eau dans leur 
vin. En privilégiant l’intérêt su-
périeur de leur nation. L’accord 
qu’ils ont conclu, le 5 juin, sous 
l’égide de l’Union africaine, les 
engage au sens des responsabi-
lités et à l’apaisement.

Héritiers du régime de l’ex-pré-
sident Omar el-Béchir destitué 
le 11 avril, les militaires ont, 
pour l’occasion, posé avec le 
médiateur de l’organisation 
continentale, Mohamed El-
Hacen Lebatt, aux côtés des ci-
vils, principaux meneurs de la 
contestation. La rue les a suivis 
en mettant fin à l’impression-
nante mobilisation qui marque-

ra à jamais l’histoire du Soudan.

Il reste à présent la mise en 
œuvre de l’accord. En principe, 
au bout de trois ans, le Soudan 
devra choisir ses nouveaux diri-
geants au cours d’élections libres 
et transparentes. L’accord du 5 
juillet prévoit une transition au 
cours de laquelle les militaires et 
les civils alterneront à la tête de 
la transition. Les premiers pren-
dront en main la direction du 
pays pendant dix-huit mois, les 
seconds leur succèderont à peu 
près pour la même période avant 
que la population ne soit appelée 
à trancher par la voie des urnes.

Pendant plusieurs mois, les gé-
néraux soudanais ont montré 
qu’ils n’étaient pas prêts à tout 
concéder aux contestataires 
qui réclamaient tout le pouvoir 
pour eux. Au point de ne pas 
hésiter à réprimer dans le sang, 

le 3 juin, le rassemblement de 
ceux d’entre eux qui n’avaient 
pas la même appréciation du 
rapport des forces, dessiné par 
les événements. Petite conso-
lation pour ces derniers, une 
enquête a été ordonnée pour 
rétablir la vérité sur la mort de 
plus d’une centaine de mani-
festants au cours des derniers 
rassemblements.

Là où les acteurs soudanais de-
vront rester vigilants pour ne 
pas replonger leur pays dans 
des scénarios difficiles à résor-
ber sera de mieux gérer le non-
dit prévu par l’accord de sortie 
de crise. Celui-ci parle d’une 
transition de trois ans et un 
peu plus. Tout le problème des 
dispositions réglementaires à 
horizon improbable est qu’elles 
peuvent dicter chez les acteurs 
chargés de leur application des 
réflexes de conservation des 

positions acquises susceptibles 
de fausser le jeu.

Ebranlé par une forte crise écono-
mique dont les causes sont aussi 
à trouver dans l’indépendance du 
Sud, en 2011, le Soudan ne tire-
ra profit de l’accalmie qui s’an-
nonce que s’il applique au mieux 
l’accord concocté par les belligé-
rants. Sous Omar el-Béchir, Khar-
toum a eu avec la communauté in-
ternationale et même certains de 
ses voisins des rapports tendus. 
Avec le Tchad notamment, les 
choses sont rentrées dans l’ordre 
au terme de moult pourparlers.

Pour les dirigeants de la tran-
sition qui s’installe, le moment 
est-il certainement venu que 
leur pays prenne la place qui lui 
revient dans cette vaste région 
géographique minée par tant de 
conflits armés.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Le Soudan peut s’en sortir

DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE

La dynamique «Vumbuka» lance  
les premières universités d’été de Bacongo
Les assises qui se déroulent du 5 au 21 juillet visent fondamentalement l’ouverture des uns à l’égard des autres, l’écoute, 
le dialogue, l’identification, la compréhension des problèmes quotidiens et l’élaboration des propositions ainsi que des 
approches de solutions pour l’essor du deuxième arrondissement de Brazzaville.  

Photo de famille des officiels
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Maître Jean Didier BIDIE, Huissier de Justice, Commissaire 

priseur, informe le public qu’il sera procédé à l’adjudication de 

l’immeuble appartenant à La société Immobilière du Congo 

<<Groupe ESCOM>>, Sarl représentée par Monsieur Hum-

berto EUSEBIO Velosa Robins, siège sis  Avenue de l’Amitié au 

centre ville, Brazzaville , sur les diligences de LCB Bank, ayant 

pour conseil, Maître Prosper MABASSI contre La société 

SCCTP SARL, RCCM n°07-B-393, dont le siège social est sis 

Avenue de l’Amitié, centre ville, Brazzaville, représentée par 

son Gérant Monsieur  Humberto EUSEBIO Velosa Robins ;

1-Propriété sise à Brazzaville, cadastrée, section 0, bloc/ 

parcelle 18 (ex 250-251) d’une superficie de 4406,75m2, lieu 

centre ville (zone ex-radio), arrondissement 3 poto-poto, objet 

du titre foncier n°11598 établi par la conservation foncière de 

Brazzaville (République du Congo) ;

2-Propriété bâtie sise à Brazzaville, cadastrée, section N, 

bloc/ parcelle 11, d’une superficie de 1388,26m2, lieu centre-

ville, arrondissement 3 poto-poto, objet du titre foncier n°729, 

établi par la conservation foncière de Brazzaville (République 

du Congo) ;

Prix de l’adjudication :

-3.800.000.000 FCFA pour la propriété objet du titre foncier 

n°11.598 ;

-5.000.000.000 FCFA pour la propriété objet du titre foncier 

n°729 ;

Date : samedi 13 juillet 2019 à 10 heures; 

Lieu : salle des audiences du Tribunal de Grande Instance de 

Brazzaville ;  

Pour tout renseignement s’adresser à :

-Maître Jean Prosper MABASSI, Avocat à la Cour, cabinet sis 

immeuble SOPROGI, Avenue de la Patte d’oie, face ENAM, 

Appartement J3315, B.P 1737, Brazzaville, Tél. : 22 611 86 92 ;

-Maître Jean Didier BIDIE, Huissier de Justice, commissaire Pri-

seur près la Cour d’Appel de Brazzaville, Titulaire d’un Office 

sis au n°990 ter, Avenue des trois Martyrs à côté du cinéma 

ABC – Plateau des 15ans, Moungali, Brazzaville, 

Tél. : 05 551 34 43 ;

-Monsieur le Greffier en chef du Tribunal de Grande Instance 

de Brazzaville ;

L’HUISSIER DE JUSTICE 

AVIS DE VENTE D’IMMEUBLE AUX ENCHERES PUBLIQUES

Le directeur général entrant 
de l’Agence congolaise pour 
la création des entreprises 
(ACCE) a pris l’engage-
ment lors de son installa-
tion par la ministre des Pe-
tites, moyennes entreprises 
(PME) et de l’artisanat, 
Yvonne Adélaïde Mougany, le 
5 juillet à Brazzaville.
« On a besoin de votre ex-

périence technique pour 

mieux conduire cette di-

rection avec toutes ses exi-

gences de modernisation, 

à savoir l’informatisation 

et l’interconnexion avec 

d’autres administrations 

impliquées dans la créa-

tion d’une entreprise », a 
indiqué la ministre des PME, 
avant de relever : « Vous 

avez des outils nécessaires 

pour y parvenir et la 

chance de compter sur les 

partenaires »;

Nommé lors du Conseil des 
ministres du 17 juin dernier, 
Médard Yétela succède au 
directeur général sortant, 
Daniel Mikia-Deba.
Remerciant le chef de l’Etat 
et la ministre de tutelle de 
l’avoir confié les destinées 
de cette structure, Médard 
Yétela a déclaré: « Je suis 

conscient des défis qui 

m’attendent. Un grand 

travail a été fait par mon 

prédécesseur. Je vais ac-

centuer la vulgarisation 

de nos actions, emmener 

les opérateurs à s’appro-

prier les réformes que nous 

avons engagées ».

La création d’une en treprise 
au Congo a été facilitée par la 
mise en place de l’ACCE qui 
joue un rôle de guichet unique 
et sert d’interface avec toutes 
les administrations impli-
quées, dans le but de réduire 
les délais et les coûts néces-
saires aux formalités.

 Lopelle Mboussa Gassia 

AGENCE CONGOLAISE POUR LA CRÉATION DES ENTREPRISES

La direction promet d’accentuer des actions 
en faveur des opérateurs économiques
Afin d’améliorer le climat des affaires en République du Congo, le nouveau directeur général, Médard 
Yétela,  nouvellement installé, compte s’employer à simplifier les formalités et délais de création 
d’entreprises, tant pour les investisseurs nationaux qu’étrangers.

Le nouveau directeur général de l’ACCE lors de sa prise de fonction 

Des conducteurs des transports en commun ainsi que ceux des voi-
tures personnelles qui pouvaient, en un temps records, recharger 
leur réservoir et poursuivre leur chemin sont contraints de faire la 
queue. Abordé dans une station-service à Mpila, Alexis, chauffeur 
de taxi (l’activité constitue sa principale source de revenu) a confié 
être arrivé depuis les premières heures de la matinée dans l’espoir 
d’être servi avant midi. Dans cette même station, Clarius est assis 
sur sa moto. Il attend depuis des heures. « Moi, je fais taxi-mo-

to. On joue sur le temps. Depuis 6 h jusqu’à maintenant, les 

pompistes ne se sont pas encore occupés de moi. Je crains de 

rentrer bredouille », a-t-il dit.
Notons que certains chauffeurs, impatients, vont se ravitailler chez 
les revendeurs (Kadhafi) qui campent à quelques mètres de la sta-
tion, avec leurs bouteilles et bidons remplis du précieux liquide. On 
espère que les autorités compétentes mettront tout en œuvre, dans 
les plus bref délais, pour dégager le chemin de fer puis relancer le 
trafic des trains marchandises.

 L.Mb.G.

Une file d’attente des voitures devant une station-service 

TRANSPORT

Résurgence de la pénurie 
de carburant à Brazzaville
Les effets de la collision des trains marchandises, le 30 juin à Ngondji, 
localité située à 18km de Pointe-Noire, se font ressentir dans la ville 
capitale où les stations-services sont de nouveau à sec, avec pour 
conséquences l’augmentation du prix de la course de taxi, la 
réapparition des vendeurs à la sauvette des produits pétroliers ( 
Kadhafi) et des longues files d’attente dans les stations.
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UÉMOA

Plus de douze mille cinq cents milliards francs CFA mobilisés sur le 
Marché régional des titres publics, depuis 2013, annonce l’Agence 
Umoa-Titres (AUT), chargée de développer le marché des titres 
publics, unique marché régional par adjudication qui est exclusi-
vement dédié au financement des Etats membres de la zone Union 
économique et monétaire ouest-africaine (Uémoa). Ce qui permet 
aux Etats de s’appuyer sur les investisseurs locaux pour financer 
leur développement économique à des coûts maîtrisés, grâce au 
système de l’adjudication, une technique permettant l’acquisition 
d’un bien mobilier ou immobilier par un système de vente aux en-
chères, donc du plus offrant. En mettant en concurrence les sous-
cripteurs, cette voie d’émission garantit aux Etats de bénéficier 
d’un endettement au coût le plus abordable et en toute transpa-
rence.

MALI

Le Fonds d’Abu Dhabi pour le développement va octroyer deux 
prêts concessionnels au Mali, d’un montant global d’environ deux 
cent quatre-vingts millions de dollars. Selon les précisions appor-
tées par la presse arabe, le premier prêt, d’un montant de trente 
millions de dollars, servira à financer la mise en œuvre de la deu-
xième phase du Programme national de logement social dans le 
pays qui, ayant lui aussi reçu un soutien de la Banque ouest-afri-
caine de développement de vingt-cinq milliards francs CFA, il y 
a deux semaines, prévoit la construction de cinq cents unités de 
logements dans toutes les grandes villes et régions du Mali, en ré-
ponse à une pénurie aiguë. Le deuxième appui porte sur un mon-
tant de deux cent cinquante millions de dollars, destiné à soutenir 
la balance des paiements, alors que le déficit continue de se creu-
ser d’année en année.

BÉNIN

Le pays bénéficiera de cent millions de dollars de la Banque mon-
diale, pour accélérer la transformation numérique en milieu rural. 
Le nouveau financement vise à faciliter l’accès aux services à haut 
débit dans les zones rurales et à promouvoir le recours aux solu-
tions numériques. Cela permettra de renforcer l’efficacité de cer-
taines chaînes de valeur ciblées, l’inclusion financière et l’accès aux 
marchés. Il s’agit d’accroître la productivité et les volumes de vente 
de plus de 1,2 million de petits agriculteurs, principalement de riz, 
de maïs, de karité et de légumes, en améliorant leur accès aux in-
formations et services financiers. Le projet prévoit également la 
réhabilitation d’environ 600 km de pistes rurales et l’entretien de 2 
400 km de routes sur une période de quatre ans.

CÉDÉAO

Les chefs d’Etat de la communauté sous-régionale ont demandé, 
lors de la cinquante-cinquième session ordinaire de leur confé-
rence, l’accélération de l’opérationnalisation du visa régional, Eco-
visa. La mise en œuvre rapide de l’Ecovisa permettra de stimuler le 
tourisme dans la région. La conférence salue au passage les efforts 
de la Task force présidentielle sur le Schéma de libéralisation des 
échanges en faveur de la levée des barrières à la libre circulation 
des personnes et des biens, appelant en même temps les Etats 
membres « à mettre en application l’Acte additionnel révisé, rela-

tif aux règles d’origine communautaire, pour la suppression tant 

des barrières tarifaires que non-tarifaires ».

CÉMAC

Les cours de vingt-huit produits de base exportés par les six États 
de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique cen-
trale (Cémac), représentant 90 % des valeurs des exportations, 
ont connu une baisse globale de 6,2 % au premier trimestre de 
l’année en cours, selon la Banque des États de l’Afrique centrale 
(BEAC). Ce panier se compose de produits énergétiques, fores-
tiers, agricoles et de la pêche, de métaux et minéraux. Il a régressé 
par rapport au quatrième trimestre de l’année 2018, sous l’effet de 
la chute des cours des produits énergétiques de l’ordre de 8,2%. 
Celle-ci a été atténuée par une légère hausse des prix de la plupart 
des produits non énergétiques, notamment les produits agricoles 
(+2,7 %), le bois (+1,1 %) et les métaux et minéraux (+0,1 %). 
Quant à la pêche, elle a reculé légèrement de 0,2 %. Sur le marché 
des produits de base, les perspectives de la Banque mondiale af-
fichent une stabilisation des cours en 2019.

TCHAD

Le Fonds monétaire international (FMI) a approuvé le décaisse-
ment de 38,9 millions de dollars au titre de la Facilité élargie de 
crédit (FEC), en faveur du Tchad. D’après les responsables de 
l’institution, les résultats obtenus dans le cadre dudit programme 
ont été « globalement satisfaisants », malgré la situation sécuri-
taire et sociale difficile. Cependant, l’économie reste encore for-
tement dépendante du secteur pétrolier. D’après les chiffres du 
FMI, celui-ci devrait enregistrer une croissance de 4% cette année, 
contre seulement 2% pour le secteur non-pétrolier. Une tendance 
qui devrait fortement s’accélérer à 16,7% pour le secteur pétrolier 
en 2020, contre seulement 3% pour le secteur non-pétrolier. Ce 
quatrième versement porte à 233,1 millions de dollars, le montant 
total des financements décaissés pour le pays, dans le cadre d’une 
FEC accordée à 310, 8 millions de dollars.

 Josiane Mambou Loukoula

Le Conseil militaire, qui a pris 
les rênes du pays à la suite de 
la destitution et l’arrestation en 
avril du président Omar el-Bé-
chir, au terme de manifestations 
de masse, est engagé dans un 
bras de fer avec le mouvement de 
contestation qui réclame le trans-
fert du pouvoir aux civils.
Grâce à une médiation de l’Ethio-
pie et de l’Union africaine (UA), 
les deux camps se sont finale-
ment accordés sur leur principal 
point du contentieux : la direc-
tion du « Conseil souverain », 
l’instance qui doit superviser la 

période de transition.
L’annonce de vendredi est inter-
venue dans un contexte tendu, 
après la dispersion, le 3 juin der-
nier, d’un sit-in de manifestants 
devant le quartier général de l’ar-
mée à Khartoum, qui a fait des 
dizaines de morts et provoqué un 
tollé international.
Le Conseil militaire et l’Alliance 
pour la liberté et le changement 
(ALC), fer de lance de la contes-
tation, ont accepté une direction 
« alternée » de cette instance de 
transition, a annoncé en confé-
rence de presse le médiateur de 
l’UA, Mohamed El-Hacen Lebatt.
« Les deux parties se sont mises 

d’accord sur l’instauration 

d’un conseil souverain, avec 

une alternance entre les mi-

litaires et les civils, pour une 

période de trois ans ou un peu 

plus », a-t-il dit, sans détailler le 
mécanisme utilisé.
Mais selon un plan de transition 
établi par les médiateurs, l’ins-
tance devait initialement être 
présidée par un militaire pendant 
dix-huit mois, avant qu’un civil ne 
prenne la relève jusqu’à la fin de 
la transition. Le conseil sera com-
posé de six civils, dont cinq issus 
de l’ALC, et de cinq militaires, 
avait annoncé à l’AFP un leader 
de la contestation, Ahmed Rabie.

Libération de rebelles
C’est sur la direction du Conseil 
souverain que les négociations 
avaient capoté en mai. Elles ont 
repris seulement le 3 juillet, dans 
la soirée. Le numéro deux du 
Conseil militaire, le général Mo-
hammed Hamdan Daglo, surnom-
mé « Hemeidti », a salué l’accord 
en prenant la parole après le mé-
diateur. « Nous voulons rassu-

rer toutes les forces politiques 

(...) et tous ceux qui ont par-

ticipé au changement », a-t-il 
dit. « Cet accord sera complet, 

il n’exclura personne et in-

clura toutes les ambitions du 

peuple », a-t-il assuré.
Les deux camps se sont aussi 

mis d’accord pour « une enquête 

minutieuse, transparente, na-

tionale et indépendante, sur 

les différents incidents violents 

malheureux qu’a connus le 

pays ces dernières semaines », 
a souligné Mohamed El-Hacen 
Lebatt.
A ce jour, la contestation récla-
mait une enquête indépendante 
et internationale sur la dispersion 
du sit-in, le 3 juin, ce que les gé-
néraux ont refusé après avoir mis 
sur pied leur propre comité d’in-
vestigation militaire. Depuis lors, 
la répression a fait cent trente-six 
morts, dont une centaine dans la 
seule dispersion du sit-in devant 
le siège de l’armée à Khartoum, 
selon un comité de médecins 
proche de la contestation. Les 
autorités évoquent un bilan de 
soixante-onze morts depuis la 
même date.
Enfin, généraux et contestataires 
ont accepté de « retarder » la 
mise en place d’un « conseil lé-
gislatif », qui doit faire office de 
parlement de transition, jusqu’à 
ce que soit installé le conseil sou-
verain et un gouvernement civil.
Par ailleurs, le 4 juin, deux cent 
trente-cinq membres d’un groupe 
rebelle du Darfour (ouest), « 
l’Armée de libération du Soudan 
», une faction qui fait partie de 
l’ALC, ont été libérés d’une pri-
son d’Omdourman, ville voisine 
de Khartoum. Ils ont été accueil-
lis par leur famille, après une « 
amnistie » prononcée par le chef 
du Conseil militaire, le général 
Abdel Fattah al-Burhan.

 Josiane Mambou Loukoul 

 et AFP

BRÈVES
SOUDAN

Les généraux et la contestation trouvent 
un compromis sur la transition
Après des mois de tensions, les militaires au pouvoir et les leaders de la contestation sont finalement 
parvenus à un accord, le 5 juillet, concernant l’instance qui doit diriger la future période de transition, 
acceptant un partage du pouvoir entre les deux parties.  

« Les deux parties se sont mises d’accord sur 

l’instauration d’un conseil souverain, avec une 

alternance entre les militaires et les civils, pour une 

période de trois ans ou un peu plus »

Le Conseil militaire de transition du Soudan 
et l’Alliance pour la liberté et le changement, 
fer de lance de la contestation, ont accepté 
d’établir des autorités de transition chargées 
de gouverner conjointement le pays. 
Faki Mahamat a félicité le peuple soudanais à 
l’occasion de « la percée importante » et re-
connu l’attachement de celui-ci à l’expression 
pacifique de ses aspirations légitimes à un 
Soudan pacifique et démocratique, a annon-
cé vendredi, un émissaire de l’Union africaine 
(UA). 
Le Soudan a été touché par des troubles à 
l’échelle nationale depuis le renversement 
de l’ancien président, Omar el-Béchir, par 
l’armée en avril dernier. La coalition des 
groupes d’opposition et de protestation est 
en pourparlers avec les forces armées pour 
déterminer qui va diriger le pays. 
Sous la médiation de l’UA et de l’Éthiopie, les 
parties soudanaises ont accepté de se ren-
contrer pour négocier une solution à la crise 
politique que connaît le pays. 
Faki Mahamat a félicité Mohamed el Hacen 

Lebatt, son envoyé spécial, et Mahmoud Di-
rir, envoyé spécial du Premier ministre éthio-
pien, Abiy Ahmed,  ainsi que leurs équipes 
pour les efforts de médiation exemplaires et 
patients. 
Il a également salué le soutien et la collabora-
tion de l’Autorité intergouvernementale pour 
le développement et des pays voisins du Sou-
dan pour la réalisation de cet objectif. 
Le président de la Commission de l’UA a aussi 
remercié la communauté internationale pour 
son soutien à un processus dirigé par le Sou-
dan ainsi que le processus de médiation afri-
cain, qui ont abouti à un résultat positif pour 
le pays, la région et le continent africain. 
Faki Mahamat a enfin exhorté les parties na-
tionales à maintenir l’esprit de compromis 
et de responsabilité envers les intérêts na-
tionaux du Soudan et réitéré l’engagement 
ferme et constant de l’UA à accompagner le 
peuple soudanais dans ses efforts pour un 
Soudan démocratique, a indiqué le commu-
niqué.

Xinhua

L’Union africaine salue l’accord 
conclu par les parties en conflit 
Le président de la Commission de l’organisation panafricaine, Moussa Faki Mahamat, s’est réjoui, le 5 
juillet, de l’accord conclu par les parties soudanaises pour un pays pacifique. 
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Cinquante-quatre des cin-
quante-cinq pays de l’Union 
africaine (UA) ont lancé sym-
boliquement, le 7 juillet en fin 
de journée, la Zone de libre-
échange continentale afri-
caine (Zlec), qui doit consti-
tuer un pas vers la « paix et 
la prospérité en Afrique ». « 

L’entrée en vigueur de la Zlec  

est l’événement le plus im-

portant dans la vie de notre 

continent depuis la création 

de l’Organisation de l’unité 

africaine en 1963 et sa trans-

formation en Union africaine 

», a affirmé en ouverture du 
sommet l’hôte nigérien, le 
président Mahamadou Issou-
fou, un des plus ardents pro-
moteurs de la zone.
Quelque quatre mille cinq 
cents délégués et invités, dont 
trente-deux chefs d’État et 

plus de cent ministres, étaient 
présents pour l’événement 
dans la capitale nigérienne, qui 
a fait peau neuve avec un aéro-
port flambant neuf, des routes 
élargies et de nouveaux hô-
tels et bâtiments. « Un vieux 

rêve se réalise. Les pères fon-

dateurs doivent en être fiers 

», a lancé le président de la 
commission de l’UA, Moussa 
Faki Mahamat, en soulignant 
que la Zlec devenait « le plus 

grand espace commercial au 

monde ». Le géant nigérian, 
réticent jusque-là, et son voi-
sin le Bénin, ont signé l’ac-
cord dimanche en ouverture 
du sommet, sous les applau-
dissements de leurs homolo-
gues. Cinquante-quatre des 
cinquante-cinq pays africains 
vont constituer ce nouveau 
marché. Seule l’Érythrée n’a 
pas signé l’accord. De plus, 
vingt-sept pays ont déjà rati-
fié l’accord, a précisé Moussa 
Faki.

Le marché actif à l’horizon 2020
« Le chemin est encore long », 
a commenté le président 
égyptien et actuel président 
de l’UA (dont la présidence 
est tournante), Abdel Fattah 
al-Sissi. D’âpres négociations 
se poursuivent en coulisses 
sur la mise en œuvre progres-
sive de la Zlec, qui doit réunir 
1,2 milliard de personnes. Le 
marché devrait être actif à 
partir de 2020. « Il faut don-

ner un calendrier pour que 

tout le monde puisse jouer 

son rôle dans la préparation 

du marché (unique), alors 

nous avons recommandé au 

sommet que la date soit le 

1er juillet 2020 », a expliqué 
le commissaire au Commerce 
et à l’industrie de l’UA, Albert 
Muchanga. Des « réformes 
structurelles » attendues, 
Chiedu Osakwe, le négocia-
teur en chef nigérian, a souli-
gné que la « libéralisation du 

commerce doit s’aligner sur 

des réformes structurelles (in-

ternes)». « Aucun pays ne va 

tout libéraliser (d’un coup) », 
a-t-il indiqué, précisant que le 
processus devrait s’étendre 
sur plusieurs années. La Zlec 
doit favoriser le commerce au 
sein du continent et attirer 
des investisseurs. L’UA estime 
que sa mise en œuvre permet-
tra d’augmenter de près de 60 
% d’ici à 2022 le commerce in-
tra-africain, alors que les dé-
tracteurs du projet évoquent 
le manque de complémentari-
té des économies et craignent 
que des importations bon 
marché ne portent préjudice 
aux petits producteurs agri-
coles et industriels.

D’après AFP

UNION AFRICAINE

Lancement «historique» de la Zlec
Les pays de l’organisation panafricaine ont lancé, hier à Niamey, au Niger, la Zone de libre-échange continentale africaine (Zlec). 

« Un vieux rêve  

se réalise.  

Les pères 

fondateurs 

doivent en être 

fiers»

Des chefs d’Etat à l’ouverture  du sommet, le 7 juillet à Niamey
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L’inspectrice cheffe de foyer 
d’animation et d’instruction 
civique de Hinda, Henriette 
Koutia, a signifié au cours de la 
campagne que la connaissance 
des symboles de la République 
contribue efficacement à mieux 
lutter contre les antivaleurs dans 
les villages de cette sous-préfec-
ture. Elle a expliqué aux habi-
tants le sens des six symboles du 
pays, notamment le  drapeau, la 
devise, l’hymne national, le sceau 
de la République,  les armoiries 
et le portrait officiel du chef de 
l’Etat.
Pour sa part, Esaïe Tchiloulou 
Biangana, secrétaire général du 
district de Hinda, a mis l’accent 
sur l’importance du recensement 
administratif, du recensement à 

vocation d’état civil, le nombre 
réel des personnes détenteurs 
des armes de chasse, les per-
sonnes imposables en vue du 
payement de la taxe départe-
mentale, le nombre  exact des 
églises, des hôtels,  des débits de 
boissons, des partis politiques, la 
salubrité publique, etc.
Dégageant ainsi l’importance 
de ces descentes, Edouard Din-
ga Oba a indiqué que celles-ci 
s’effectuent conformément aux 
orientations reçues de la hié-
rarchie et permettent  d’être en 
contact permanent avec la popu-
lation. « Ces retrouvailles ont 

pour principal objectif de faire  

passer les orientations de la 

hiérarchie et aussi échan-

ger avec les habitants sur  les 

problèmes auxquels ils sont 

confrontés au quotidien, dans 

leurs  villages respectifs », a-t-il 
signifié. 
Rock Pénitence Tati et Ghislain Ma-
kaya, respectivement chefs de vil-
lage Ntoto Siala et Tandou Milomba 
ont, de leur côté, souligné quelques 
problèmes rencontrés par les ha-
bitants, relatifs aux  conditions 
d’obtention du permis d’autorisa-
tion de port d’armes de chasse, aux 
critères d’obtention de la carte de 
résident pour des sujets étrangers 
et autres. En outre, ils  ont souhaité 
la réouverture de la piste agricole 
Loukounda-Tchi foul Maboukou et 
la mise en place des cantines sco-
laires dans quelques écoles pu-
bliques de leurs villages.

Séverin Ibara

La photo de famille lors de la campagne dans un village de Hinda / Adiac 

INSTRUCTION CIVIQUE 

Une campagne menée dans le district de Hinda 
sur les symboles de la République

Sous l’égide du sous-préfet, Edouard Dinga Oba, une campagne 
de sensibilisation aux valeurs que représentent les symboles de la 
République, ainsi qu’ au recensement administratif et aux autres 
préoccupations relatives à l’état civil a eu lieu récemment, à travers les 
dix-huit villages que compte la sous-préfecture.

La « Gourmandise poé-
tique» du 31 mai der-
nier, consacrée au poète 

Boubanga, a été pour moi une 
aubaine lors de mon séjour à 
Brazzaville. Cette manifesta-
tion, conçue par des écrivains 
de la capitale du Congo, est 
animée par l’un des leurs, Flo-
rent Sogni Zaou. Elle a la belle 
initiative d’épargner au public 
le ronronnement habituel des rencontres littéraires, en proposant 
essentiellement des lectures de textes portées par la voix des comé-
diens. Le tout en présence de leur auteur.
Donc nous avons vécu ce jour-là un de ces moments où la terre se 
fait rêve. Les comédiens Stan Matingou, Emerix, Klaous et d’autres 
compagnons encore, l’un à l’autre complémentaires, ont déclamé des 
mots où chaque voyelle et chaque consonne faisait battre le pouls du 
poème. A la fin de la rencontre, il était difficile de ne pas avoir soif 
de poursuivre l’œuvre du poète. Et voici un des titres de Serge Eu-
gène Ghoma Boubanga qu’il faut absolument lire et relire «Cantiques 
Incandescents», paru aux Editions L’Harmattan (2016 ; préface de 
Boniface Mongo Mboussa, 118 pages).
 Il est bon que la poésie concède au jour sa clarté, et qu’en même 
temps, elle accorde à la nuit la faveur d’être pour l’Homme une obscu-
rité remplie de lueurs d’espoir. C’est précisément le cas de ce recueil, 
précieux petit livre aux vers denses auréolé d’une belle préface. L’ou-
vrage s’ouvre comme dans une sorte d’inquiétante étrangeté à même 
le regard songeur du poète sur sa ville de naissance, Pointe-Noire, dé-
sormais lointaine, insaisissable : « Je chante pour toi le cantique des 
possédés / Tant je souffre de ne pas te voir souvent / Et t’entendre 
mentir sur les orgies de la mer… ». Cependant, dans l’imaginaire du 
poète, cette ville suscite aussi le tumulte : « De quel nom curieux / 
Suis-je la risée des Blancs / Pointe Noire… ». Mais le sol de Ponton-
La-Belle, berceau des premiers pas de l’auteur, renvoie tout naturel-
lement à cette demeure maternelle, lieu d’amour et de la « quiétude 
des antiques murailles », figure consolante « semblable à la Sainte », 
visage d’apaisement à l’heure du tumulte : « Et me dire tendrement 
/ Toute la chaleur de tes entrailles / Devenues encore plus amènes ».
Cependant, au fil de l’écoulement de ce poème, l’affection scandée 
par Ghoma Boubanga n’est plus orientée uniquement vers sa ville. 
Par un beau et talentueux glissement d’images, le poète opère une 
mutation qui nous fait apparaître au grand jour la figure tutélaire de 
Radegonde. Radegonde, « la tendre amante de Loango ». C’est elle 
l’aimée, la consolatrice, la protectrice, l’inspiratrice des élégies des 
Vents solaires, contre le sein duquel le poète s’allonge pour espérer la 
paix de l’âme. C’est avec elle désormais que le poète peut vaincre les 
espaces ombreux. Car Radegonde seule sait lire la colère des veuves 
« A l’heure où les ombres défuntes s’agitent à midi / Comme la pous-
sière sous les arbres de Dolisie ». La conversation charnelle avec la 
bien aimée est flamme inscrite en toute lettre (p. 27 et suivantes).
Avec Radegonde pour alliée, le poète peut se mettre en chemin : « 
marcher sur les eaux de la mer » et ainsi parcourir les territoires de 
son identité : « Ce que je sais ! Tu es ma siamoise […] Tu m’accom-
pagnes jusqu’à l’infini / De ma marche humaine…». Ainsi partent-ils 
l’un avec l’autre, l’un dans les pas de l’autre, ensemble « Sous la cha-
leur doucereuse du Congo », à la quête des étendues de l’horizon et 
des ethnies multiples. Dans leur odyssée, sont évoqués tour à tour 
les pays Kongo, Loango, Téké, Mbochis, les terres de Ngo, les plaines 
d’Etsouali, les forêts de Ouesso, les rives du fleuve Kouyou là où vit 
un initié, Mwènè Sondjo. Les collines de Mantsimou qui surplombent 
le Djoué, etc.
Toutefois, on regrette grandement de ne pas entendre dans ce re-
cueil, l’éclat des mots de la langue maternelle héritée de l’ethnie de 
l’auteur.
Le poète du voyage astral, après avoir ouvert ses bras jusqu’aux 
confins de la finitude de son pays, nous convoque au devoir de vigi-
lance.

A mes enfants
Je dirai toute la colère
Celle de ma mémoire entière
Face aux outrages malsains
De la déraison humaine.
 
Cette enflure quotidienne de la misère
me semble un mauvais rêve
qui recommence à courir dans ma tête.
Ami lecteur, garde mémoire de cette voix prometteuse de la poésie 
congolaise. Elle a pour nom : Serge Eugène Ghoma Boubanga.

Gabriel Mwènè Okoundji

TRIBUNE LIBRE

Grand salut au poète  
Serge E. G. Boubanga

« Il s’agit pour nous de res-

pecter la directive gouver-

nementale « Villes, villages 
et habitations propres» mais 

surtout d’en faire une large 

vulgarisation auprès de nos 

concitoyens. Nous mobilisons 

toujours les jeunes à travail-

ler et demandons à la po-

pulation de faire preuve de 

civisme. Tous les Congolais 

doivent se sentir concernés, 

donc, il faut une certaine 

coercition », a déclaré Ferréol 
Constant Gassakys.
 Au quartier 35, le député de 
Poto-Poto et ses mandants ont  
assaini, entre autres, la rue 
Bandza et certains espaces pu-
blics. Ils ont curé les caniveaux, 
ramassé les ordures, balayé les 
rues…
Très enthousiasmé par cette 
initiative, Jeannette Milan-
dou et Marie Manouana, deux 

femmes de cette circonscrip-
tion, ont fait part au député 
d’une fuite d’eau de la tuyaute-
rie de la société La congolaise 
des eaux (Lcde).
« La mobilisation devrait 

être plus générale. Chacun 

devant sa porte, en train 

de balayer et curer. Avec le 

maire de la ville, on est dans 

cette dynamique-là, faire 

comprendre à cette popula-

tion qu’elle est son devoir. La 

lutte contre l’insalubrité est 

vitale, primordiale mais il y 

a encore un travail à faire », 
a ajouté l’élu de Poto- Poto.
En effet, la mairie de Brazzaville 
et les administrateurs-maires 
des arrondissements œuvrent 
pour la promotion de cette ini-
tiative afin que tout le monde 
s’en approprie chaque premier 
samedi du mois, de 7h 00 à 
10h00.

Notons qu’en mars 2014, Fer-
réol Gassackys avait organi-
sé un mois d’assainissement, 
mettant à la disposition de sa 
circonscription, Soixante-qua-
torze bacs à ordures.  Bapti-
sé « Nettoyons chaque jour 

nos ruelles et devant nos 

maisons », ce programme vi-
sait à renforcer la lutte contre 
l’insalubrité en encourageant 
la population à adopter des 
comportements éco-citoyens, 
c’est-à-dire fondé sur la recon-
naissance par l’homme de sa 
responsabilité vis-à-vis de la 
destruction de son milieu ain-
si que sur sa capacité à mettre 
en œuvre un comportement 
et des gestes qui feront de lui 
un citoyen actif, réactif et un 
consommateur averti, soucieux 
de la préservation de son envi-
ronnement.

Fortuné Ibara

SALUBRITÉ

Ferréol Gassackys organise une opération 
d’assainissement de sa circonscription

L’élu du Parti congolais du travail (PCT), dans la troisième circonscription 
électorale de Poto- Poto, à Brazzaville, a mobilisé ses mandants, le 6 juillet, 
pour mettre la propreté dans les espaces publics des quartiers 34 et 35.
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IMMATRICULATION AU R.C.C.M

Dénomination sociale : SOCIETE MANAGEMENT PROJETS en sigle SMP; 

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

Siège social : Avenue Georges DUMONT derrière la CNSS, Arrondissement N° 1 Emery 

Patrice LUMUMBA/ Pointe-Noire, Congo ; 

Activité : La construction d’ouvrages, électriques et industriels ; les expertises et conseils 

dans le domaine de l’énergie ; construction de bâtiments, travaux publics et diverses 

prestations de service ; transport ; location du matériel et de la logistique ; importation – 

exportation ; achat et commercialisation des équipements du matériel et consommable 

entrant dans le cadre de la réalisation de l’objet social. 

Représentants : Messieurs TROCHON Brice et VERA Y DOMIGUEZ  Jérôme Christian. 

L’acte constitutif a été déposé au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 

25/10/2018.

La société est immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier de Pointe-

Noire, sous le numéro : CG/PNR/18 B 374.

COMMUNIQUÉ
En prélude aux festivités marquant le 59e anniversaire de l’indépen-

dance du Congo, le Musée-galerie du Bassin du Congo, soucieux de 

promouvoir la culture congolaise dans a sa diversité, organise, du 1er 

août au 30 septembre, une exposition de peinture et de sculpture inti-

tulée Lipanda.

Les artistes intéressés peuvent, d’ici au plus tard le 15 juillet, entrer en 

contact avec nos services, en appelant le 06 666 70 65 ou le 04 411 64 

11. Ils peuvent aussi passer sur place, au Musée-galerie, 84 boulevard 

Denis-Sassou-N’Guesso, immeuble Les Manguiers, à Mpila, dans l’en-

ceinte des Dépêches de Brazzaville.

Les enfants Ossété ont la 
profonde douleur d’annoncer 
aux parents, amis et 
connaissances, le décès de 
leur père, Joseph Ossété, 
syndicaliste de la CSTC, 
survenu le 20 juin à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au 
domicile familial sis au n° 104, 
rue Lampama, à Talangaï (Arrêt 
de bus Manguier ou Général).
L’inhumation aura lieu le 
mercredi 10 juillet au cimetière 
privé La Grâce.

 NÉCROLOGIE

Les familles Elenga , Okemba Henri, Dinga 
Géoffroy, Kouyaté, Eba Sylvain, Okamba, 
ont la profonde douleur d’annoncer aux 
parents,  amis et connaissances, que la 
date des obsèques de leur fille ,nièce, 
tante et petite-fille  Elenga Sybile Joline 
Gaëlle est prévue pour ce mardi 9 juillet. 
La veillée mortuaire se tient au domicile 
familial, sis n°100 rue Lénine, quartier 
Ouenzé/Réf : Ecole Pierre Ntsiété.
Le programme des obsèques se présente 
comme suit :
Mardi 9 juillet 2019
9h : levée du corps à la morgue municipale 
du CHU de Brazzaville
9h30 : recueillement au domicile familial 
11h30 : messe de requiem en l’église 
Notre Dame de Victoire (Sainte Marie de Ouenzé)
13h30 : départ pour le cimetière privé Bouka
16h : retour pour le cimetière et fin de cérémonie

Esther Morapenda, agent des 

Dépêches de Brazzaville, la famille 

Bassiloua ont la profonde douleur 

d’annoncer aux parents, amis et 

connaissances, le décès de leur fille, 

nièce et sœur, Pamela Bassiloua, 

survenu le mercredi 3 Juillet au CHU 

de Brazzaville.

 La veillée mortuaire se tient au n°44 

bis rue Diafouka, à Moukondo la base 

( arrêt Soudure).

 Le Programme des obsèques sera 

communiqué ultérieurement.

NÉCROLOGIE
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SOCIETE GENERALE CONGO, Société 
Anonyme avec conseil d’administration au capital de 11 860 
000 000 de francs Cfa, immatriculée au RCCM de Brazzaville 
sous le numéro RCCM-CG-BZV-11-B 2902, agrée en qualité 
d’établissement de crédit par arrêté n° 15953 MFBPP - CAB, 
dont le siège social est sis Avenue Amilcar Cabral Centre - ville 
Brazzaville, République du Congo, mets en vente au prix de 
398.000.000 millions de francs CFA (à négocier) un grand 
immeuble R+2 d’une superficie de 346.78 m2 comportant trois 
(3) vastes appartements de grand standing situé sur la rue Saint 
Paul (avenue goudronnée) Arrondissement 6 Talangaï. Pour 
tout contact : 
05 622 71 80 / 05 522 81 56 / 06 504 22 23.

 NB : Titre foncier et rapport d’expertise disponibles.
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Pour la 73e édition du festival d’Avignon, les amateurs 
du théâtre ont été gratifié le jeudi 4 juillet  pour l’ou-
verture, d’une pièce chorale de  Pascal Rambert qui a 

réuni, au Palais des papes, ses actrices et acteurs fétiches 
parmi lesquels, Marie-Sophie Ferdane, Jacques Weber, 
Anne Brochet, Emmanuelle Béart, Laurent Poitrenaux, 
Arthur Nauzyciel, Denis Podalydès et Stanislas Nordey qui 
constituent une famille d’artistes et d’intellectuels s’empoi-
gnant sur fond de montée du nationalisme en Europe.
Ce furent quatre heures d’un spectacle qui a tout misé sur 
ces derniers à la Cour d’honneur d’Avignon dans son plus 
simple appareil, qui s’est offert et se déploie dans un décor 
blanc et sobre, confirmant ce bon vieux théâtre d’Avignon 
avec ses deux mille spectateurs.
Le 6 juillet, le off d’Avignon a démarré avec près de mille 
six cents spectacles répartis dans cent trente-trois lieux 
différents. Il s’avère très ardu de trouver de nos jours son 
bonheur dans cette foisonnante programmation diffusée en 
direct sur France 5, le 29 juin dernier à 22h25, et qui le sera 
en différé jusqu’au 13 juillet.
Le festival d’Avignon, c’est une quarantaine de spectacles 
dans le « In », mille six cents1 dans le « Off », dans plus de 
cent trente-six lieux différents et ce, jusqu’au 28 juillet. Il 
est entendu que la capitale du Vaucluse va battre les trois 
coups et  un feu d’artifice de propositions, parmi lesquelles 
figurent certains spectacles qu’on a déjà vus et adorés, et  
bien entendu d’autres dont on attend beaucoup. 
Les paroles de l’ancienne et célèbre chanson enfantine, « 
Sur le pont d’Avignon, on y danse on y danse », se transfor-
ment pour la circonstance en,  « Sur le pont d’Avignon ,  on 
y rit, on y rit » avec plusieurs comédies, bien sûr, comme ce 
feu d’artifice de bons mots qu’est « Et si on ne se mentait 
plus ? » ou encore « Pour le meilleur et pour le dire », faisant 
la part belle aux paroles avec un couple qui se partage la 
même psychanalyste.
Nombreux humoristes sont au programme parmi lesquels 
Marion Mezadorian, qui présente, justement, « Pépites », un 
spectacle solaire où elle jongle entre une dizaine d’acteurs 
très attachants.  
L’on peut également mentionner Audrey Vernon, qui elle, 
creuse son sillon dans « Chair à canon ».
Laurie Péret, quant à lui, joue la carte du décalage avec son 
petit clavier. Pêle-mêle, on aime aussi le « Féministe pour 
homme » de Noémie de Lattre qui conte les vicissitudes 
d’une trentenaire et le petit air de Marilyn de Mudith Mon-
roevitz.
Ainsi le festival d’Avignon se tient-il du 5 au 28 juillet, en 
mettant en scène des styles différents pour satisfaire tous 
les goûts. Un programme du « In » imaginé sur le thème 
de l’Odyssée regroupant une quarantaine de spectacles de 
théâtre, de danse, d’arts plastiques ou de musique dans qua-
rante lieux différents. Le festival d’Avignon, il faut le rap-
peler,  est aussi une occasion pour découvrir les talents de 
demain car beaucoup de petites troupes y participent,  en 
créant une sélection non officielle de pièces  dans les petites 
salles ou dans la rue. Prenons de la graine de ce qu’est ce 
temple du théâtre ! 

 Ferréol Gassackys

Sylver Ganvoula n’aura finalement 
porté le maillot des Mauves qu’à 
seize reprises (quatre comme titu-
laire, trois buts). Depuis vendredi 
après-midi, l’avant-centre de 23 
ans n’est officiellement plus un 
joueur du RCS Anderlecht. Il a si-
gné un contrat de quatre ans avec 
le VFL Bochum, pensionnaire de 
Bundesliga 2.
Déjà prêté à la formation alle-
mande la saison dernière, l’inter-
national congolais y avait disputé 
vingt et un matchs (cinq buts et 
une passe décisive). Après une 
bonne entame, Ganvoula avait 
connu un hiver compliqué, entre 
blessures et contre-performances 
au sein d’une équipe irrégulière.
Mais sa fin de saison a été encoura-
geante (trois buts lors des quatre 
dernières journées), ce qui a 
convaincu la direction de Bochum 
de miser sur lui pour les saisons à 
venir. Engagé jusqu’en juin 2023, 
il devra être le fer de lance de l’at-
taque du club, qui vise la montée 
en Bundesliga.
Encouragé par ses conseillers Ni-
colas Onissé et Youcef Boudjemai, 
de l’agence Sportback Football, 
à miser sur la stabilité, Ganvou-
la va donc tenter de confirmer sa 
bonne fin de saison et de retrouver 
la réussite qui était la sienne sous 

le maillot de Westerlo, où il s’était 
révélé lors de la saison 2016-2017 
avec neuf buts en vingt-six matchs.
C’est en tous cas le souhait de Se-
bastian Schindzielorz, directeur 
général du VfL Bochum : «Nous 

sommes heureux que le trans-

fert se soit bien déroulé. Sylver 

a déjà prouvé au cours de la 

saison écoulée les qualités qu’il 

apporte : il est physiquement 

présent, très rapide, grand et 

bon de la tête. En outre, il a 

une marge de progression, ce 

qui était déjà visible à la fin de 

la saison, lorsqu’il a été en me-

sure de marquer trois buts lors 

des quatre derniers matchs. 

Nous voulons qu’il continue à 

progresser avec nous. Avec lui, 

nous avons maintenant un type 

de joueur dans l’attaque, ce que 

nous avons encore manqué. 

Malgré de nombreuses offres, 

Silvère souhaitait expressément 

continuer à jouer pour le VfL 

Bochum», a-t-il déclaré.
Camille Delourme

CHRONIQUE

Festival d’Avigon

TRANSFERTS

Sylver Ganvoula pour quatre ans à Bochum
L’international congolais quitte le RCS Anderlecht pour s’installer durablement au VFL Bochum : il a signé 
un contrat de quatre ans avec l’équipe de Bundesliga 2. 

Sylver Ganvoula, avec son agent Nicolas Onissé,  
a signé un contrat de 4 ans avec le VFL Bochum (DR) 

Les Lions de l’Atlas voient s’en-
voler leurs rêves d’un nouveau 
titre, eux qui n’ont plus gagné la 
CAN depuis 1976. Et Hervé Re-
nard ne gagnera pas, en Egypte, 
une troisième CAN avec un troi-
sième pays différent.
Pour les joueurs de son homo-
logue et compatriote Michel 
Dussuyer, le moment est histo-
rique. Après s’être hissés pour 
la première fois en huitièmes, 
les voilà en quarts. Tout ça sans 
avoir gagné un match, puisqu’ils 
viennent d’enchaîner un qua-
trième nul.
Les trois courtes victoires du 
Maroc (1-0) et les trois nuls, 
dont deux 0-0, du Bénin en 
poules, ne laissaient pas au-
gurer un déluge offensif. Les 
craintes ont été confirmées.
Dominateur, le Maroc a long-

temps buté sur un Bénin bien 
regroupé. Comme depuis le 
début du tournoi, les Lions de 
l’Atlas se sont montrés quasi 
inoffensifs à l’image en pre-
mière période de Hakim Ziyech, 
toujours pas en réussite : frappe 
lointaine détournée (28e mn) 
et coup franc largement à côté 
(36e). Ou de Younès Belhanda 
avec une frappe dévissée peu 
avant la demi-heure de jeu.
A force de maladresses, les Ma-
rocains ont fini par être punis 
sur coup de pied arrêté. Privés 
de leur attaquant Steve Mou-
nié, suspendu, les Ecureuils bé-
ninois ont trouvé la faille grâce 
à un défenseur central, Moïse 
Adilehou, auteur d’une reprise 
victorieuse après un corner 
(53e mn, 1-0).

Hakim Ziyech, l’étoile de 
l’Ajax s’est éteinte
L’entrée de l’ancien Lillois, So-
fiane Boufal, peu avant l’heure 
de jeu, a fait du bien aux Maro-
cains. Mais c’est finalement une 
erreur du défenseur d’Auxerre 
et ancien Caennais, Jordan 
Adéoti, qui a permis à Youssef 
En-Nesyri d’égaliser (75e mn, 
1-1) et d’inscrire son deuxième 
but dans cette CAN.
Dans le temps additionnel, 
Ziyech a eu la balle de la qua-
lification au bout du pied sur 
penalty. Mais la pépite de l’Ajax 
Amsterdam, décidément à côté 
de ses crampons, a envoyé son 
tir sur le poteau (90emn+4) et 
offert une prolongation et des 
espoirs aux Ecureuils.
Nouveau rebondissement à la 
97e mn quand les Béninois se 
sont retrouvés à dix, après l’ex-
clusion du défenseur d’Amiens 
Khaled Adenon, pour un second 
carton jaune. Héroïques, ils ont 
tenu jusqu’aux tirs au but. Une 
séance parfaitement exécutée 
par le Bénin.
A l’inverse, les Marocains Bou-
fal et En-Nesyri ont échoué 
dans leurs tentatives, laissant 
les Ecureuils s’envoler vers les 
quarts où ils seront opposés au 
Sénégal.

Camille Delourme

EGYPTE 2019 

Les Ecureuils du Bénin croquent 
les Lions de l’Atlas (8e de finale)
Coup de tonnerre sur la Coupe d’Afrique des nations (CAN) : le Maroc, finaliste 2004 et quart de finaliste de 
la dernière édition, a été éliminé dès les huitièmes par le Bénin (1-1, 4 tirs au but à 1), réduit à dix et novice à 
ce stade de la compétition, vendredi au Caire.

Les Écureuils peuvent exulter, ils viennent d’éliminer le Maroc (Ozan Kose / AFP) 
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Comme à l’accoutumée, les nations africaines devront passer 
par l’étape des éliminatoires pour valider leur paricipation à 
la phase finale de la compétition. La cérémonie de tirage au 
sort de ces éliminatoires  se déroulera le 18 juillet, au Caire, 
c’est-à- dire une journée avant la finale de la trente-deuxième  
CAN, Egypte 2019.
Quatrième  du groupe G, pendant les éliminatoires  de l’édition 
en cours, le Congo doit, cette fois-ci, mettre tous les moyens en 
jeu, afin de garantir sa  présence au Cameroun, dans deux ans. 
Selon le programme de la CAF, les matches préliminaires de ces 
éliminatoires se joueront  entre le 16 et 18 août pour la phase 
aller, puis entre le 27 et le 29 du même mois pour la phase re-
tour. La première journée sera disputée dans l’intervalle du 7 au 
15 octobre, tandis que la deuxième aura lieu entre le 11 et le 19 
novembre de l’année en cours.
La troisième et la quatrième journées débuteront le 31 août 
2020, pour se terminer le 8 septembre de la même année. La 
cinquième et la sixième journée auront respectivement lieu en 
octobre et en novembre 2020, précisément du 5 au 13 pour la 
cinquième journée et du 9 au 17, pour la sixième et dernière 
journée.

Les différents chapeaux
Le premier chapeau  regroupe les équipes du niveau 1 : Sénégal, 
Tunisie, Nigeria, Maroc, République démocratique du Congo, 
Ghana, Cameroun, Egypte, Burkina-Faso, Mali, Côte d’Ivoire et 
l’Algérie. Les équipes du niveau 2, à savoir la Guinée, l’Afrique 
du Sud, le Cap vert, l’Ouganda, la Zambie, le Bénin, le Gabon, 
le Congo, la Mauritanie, le Niger, le Kenya et la Libye  se re-
trouvent dans le deuxième chapeau. Le Madagascar, le Zim-
babwe, la République centrafricaine, la Namibie, la Sierra Leone, 
le Mozambique, la Guinée Bissau, l’Angola, le Malawi, le Togo, le 
Soudan et la Tanzanie qui composent le niveau 3 sont logés dans 
le troisième chapeau. Enfin, dans le chapeau 4, l’on retrouve le 
Burundi, le Rwanda, la Guinée équatoriale, l’Eswatini, le Leso-
tho, le Botswana, les Comores et l’Ethiopie. Le dernier chapeau 
rassemble les équipes du niveau 5 : le Liberia, l’Ile Maurice, la 
Gambie, le Soudan du Sud, le Tchad, le São Tomé-et- Principe, 
les Seychelles et le Djibouti. 

 Rude Ngoma (Stagiaire)

TIRAGE AU SORT CAN 2021

Le Congo logé dans  
le deuxième chapeau 
La Confédération africaine de football (CAf) a publié, le 4 juillet, la liste des 
cinq chapeaux relatifs au tirage au sort des éliminatoires de la trente 
troisième édition de la Coupe d’Afrique des nations (CAN), Cameroun 2021. 

Alors que la campagne pour les 
élections européennes battait 
son plein, il y a quelques se-

maines, nous avions évoqué ici même 
les problèmes que le désaccord crois-
sant entre l’Allemagne et la France 
risquait de soulever. Ce qui avait 
conduit les diplomates de cette partie 
du monde à nous faire parvenir une 
« Mise au point » fort bien argumen-
tée que nous avions publiée aussitôt 
et qui contestait la thèse selon laquelle 
l’Union européenne est sur le point 
d’entrer dans une crise historique (1).

Or voici que les événements découlant 
de ces mêmes élections semblent nous 
donner raison, ce qui ne nous réjouit 
évidemment pas mais qui appelle à ré-
fléchir sérieusement sur leurs consé-
quences à court, moyen et long terme 
si la Vieille Europe ne se ressaisit pas à 
temps. Ces événements sont, en effet, 
de trois ordres :

° Le premier concerne le renouvelle-
ment de la gouvernance à Bruxelles, 
où siège l’exécutif européen. Il a fallu 
plus d’un mois pour que l’Allemagne et 

la France parviennent à s’entendre et à 
choisir la présidente de la Commission 
européenne – Ursula von der Leyen –, 
ancienne ministre allemande de la Dé-
fense dont le bilan est pour le moins 
controversé en raison des scandales 
ayant éclaboussé la Bundeswehr. La 
contrepartie de ce choix étant la nomi-
nation à la tête de la Banque centrale 
européenne de la Française Christine 
Lagarde, jusqu’alors directrice géné-
rale du Fonds monétaire international. 
La France a tiré de justesse son épingle 
du jeu, mais son influence au sein de 
l’exécutif européen s’est montrée net-
tement plus faible que prévu.

° Le deuxième tient au fait que la 
France, dans le même temps, n’a pas 
réussi à imposer un seul de ses candi-
dats à la présidence ou aux quatorze 
vice-présidences du parlement euro-
péen. Alors que l’Allemagne obtenait 
trois postes et la Hongrie deux, Paris 
s’est montré incapable de faire en-
tendre sa voix au sein de l’instance 
représentative de l’Europe pour faire 
élire l’un des siens à un poste straté-
gique, ce qui affaiblit fortement sa po-

sition et provoque en sous-main une 
exaspération dans les milieux poli-
tiques français dont rien ne peut sortir 
de bon puisque cela renforcera la posi-
tion négative de l’extrême-droite fran-
çaise sur la question clé de l’intégration 
européenne.

° Le troisième résulte des tensions qui 
accompagnent depuis des mois la sor-
tie de la Grande-Bretagne de l’Union 
européenne via le Brexit. Celui-ci, qui 
n’est toujours pas planifié, modifie, en 
effet, de façon radicale les rapports de 
force entre les grandes puissances qui 
se partageaient jusqu’à présent le pou-
voir dans les instances européennes à 
Bruxelles. S’il n’est jamais évoqué en 
public par les autorités françaises, il 
renforce sérieusement en réalité leur 
crainte de voir l’Allemagne prendre 
de facto le pouvoir au sein de l’Union 
européenne, en s’appuyant notam-
ment sur les pays de l’Est dont elle est 
proche et qu’elle s’est employée des 
années durant à intégrer dans l’Union 
en œuvrant pour que le nombre de ses 
Etats membres soit porté à vingt-huit.
Même si personne à Paris, à Bruxelles, 

à Berlin n’ose encore évoquer ouverte-
ment cette question, le problème qui se 
pose aujourd’hui à l’Union européenne 
est de savoir si la France, désormais 
seule puissance de cette communau-
té qui soit dotée de l’arme nucléaire, 
acceptera de voir son pouvoir, son in-
fluence, se réduire dans les mois à ve-
nir face à l’Allemagne à laquelle la lie 
une longue, très longue histoire parse-
mée de conflits meurtriers.

Voyons ce que ce type de réflexion, 
qui est loin d’être isolé dans la presse 
mondiale, va susciter dans les milieux 
officiels du Vieux continent. Et voyons 
surtout si l’Allemagne et la France vont 
s’attacher à démontrer de façon claire 
que leurs dirigeants sont décidés à ac-
célérer le processus d’intégration euro-
péenne dont la défense et la sécurité 
sont deux points essentiels.

Jean-Paul Pigasse 

 
 « Mise au point » publiée dans Les 
Dépêches de Brazzaville le 29 avril 

en réponse à la Réflexion « Où va le 
couple France-Allemagne ? ».

RÉFLEXION

Où va l’Union européenne ?

La maquette de la stèle pour perpétuer la mémoire des tirailleurs congolais à Verquin, en France

Le pan de l’histoire des 
14-18 des tirailleurs, par-
tis de la colonie française 
du Moyen-Congo, aura 
désormais un lieu de re-
cueillement à Verquin, 
dans la région Nord Pas-
de-Calais de la France. 
Pour perpétuer leur mé-
moire, une stèle commé-
morative y sera érigée.
Après un premier 
contact entre le Congo 
et la mairie de Verquin, 
Alexis Ekaba, repré-
sentant l’ambassade du 
Congo en France, a as-
sisté à la présentation, le 
4 juillet, de la maquette 
de la stèle par Thierry 
Tassez, maire de cette localité, 
en présence des élus et de son 
homologue, Serge Marcellak, 
maire de la commune avoisi-
nante de Nœux-les-Mines.
Dans son adresse, Thierry Tas-
sez a expliqué que cette stèle 
va permettre de rendre hom-
mage aux soldats congolais 
venus de Brazzaville, ayant 
contribué, par leur dévoue-
ment sans faille, à redonner 
la dignité d’être Français. « Si 

nous sommes debout et fiers, 

nous le devons grâce à ces 

soldats congolais qui nous 

ont libérés de l’emprise du 

nazisme », a-t-il précisé.
Le conseiller juridique a en-
suite souligné combien ce sym-
bole traduit l’amitié légendaire 
franco-congolaise, « un des 

exemples de la coopération 

entre la France et ses ex-colo-

nies ».
Prenant la parole à son tour, 
Brice Arsène Mankou, pré-
sident de l’Institut de forma-
tion aux métiers de la ville, 
à l’initiative de ce projet, a 
rappelé le rôle joué par Braz-
zaville, non seulement dans 
la libération du nazisme, mais 
également dans l’édification 
des territoires africains de 
l’empire réunis sous l’auto-
rité du général de Gaulle, 
« l’homme de Brazzaville ».
« Le général De Gaulle, a in-

diqué le Congolais, aurait 

compris qu’après Londres, 

c’est Brazzaville, capitale 

de la France-libre qui de-

vrait jouer un rôle déter-

minant pour jeter les bases 

des futurs rapports entre la 

France et ses colonies. Selon 

le général, la stratégie de 

la victoire fut bâtie à Braz-

zaville et c’est aussi dans 

cette ville que fut donné, le 

30 janvier 1944, le discours 

de Brazzaville qui, en 1960, 

donna lieu aux indépen-

dances de la plupart des 

pays africains ».

À l’issue de différentes prises 
de parole, Alexis Ekaba, au nom 
de la République du Congo, a 
remis au maire de Verquin une 
contribution symbolique d’un 
montant de cinq mille euros 
pour le démarrage des travaux 
de la stèle dont l’inauguration 
est prévue, sauf changement de 
dernière minute, le 27 octobre 
de l’année en cours, à l’occa-
sion du cinquante-neuvième 
anniversaire du manifeste de 
Brazzaville.

 Marie Alfred Ngoma

SOUVENIR

Lancement en France des travaux  
de la stèle en mémoire des soldats congolais 
Dans l’histoire mémorielle des soldats congolais partis de Brazzaville, 
capitale de la France-libre, une stèle sera construite à Verquin, dans le 
Nord de la République française. 


